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Ily 900 ans, l'historienarabeAbu 'Ubayd Abd Allah b. 'Abdal-Aziz alBakri (1981:82) 
nota dans son Kitab al-masalik wa-'1-mamalik un systme remarquabled'agriculturedans la 
Vallde du fleuve Sdndgal basd stir la culture de dcnse: 

Les habitantssdment leurs rdcoltes deuix foisparan, la premirefois quand la terre est 
humide (thara) pendantla saison de la cne du Nil (c'est-d-diredu Sdndgal) etpluts tard 
dans la terre (qui a gardd son hurniditd). 

Ce systeme, qui a con tributd c)l'approvisionnementde la populationpendant ait moins 
un milldnaire, n'en est pas moins remarquable de nos jours. Bien qut'elle ait N ctltivde de 
fagon continuependant une si longuepdriode, la plaine inondable ne fait montre d'aucune ou 
pets d'dvidence de d4gradation durable ou de ddt~riorationprogressive dans sa capacitd de 
production (King 1990). La cne annuellerend aussi possible l'exploitation compldmentairede 
la plaine par les pcheurs et les dleveurs, participed la regbndration des bois et des palturages 
et soutient une faune et une flore sauvages et domestiques diversifdes biologiquement. 

Ce systme et les populationsdenses qui en ddpendent sont aujourd'huien danger. 
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RWsum 

1. Introduction 

Jusque r(cemment, la pusition 
pr~valente parmi les donateurs, les 
gouvernements et l'organisation 
multiftatique r~gionale pour le 
d~veloppement du bassin 6tait qu'apres 
une pfriode de transition, la crue 
artificielle A partir de Manantali serait 
interrompue et les eaux du fleuve S6nfgal 
g~r~esuniquementpourl'hydro-6lectricit6, 
l'irrigation et la navigation. Cette position 
6tait 6tay6e par des analyses de rentabilit6 
comparant les valeurs de l'hydro-6lectricit6 
et de ]a culture de dfcrue. Ces analyses 
favorisant l'interruption de la crue 
ignoraient l'6ventail complet des coOts: 
hydrologiques, 6cologiques, 6conomiques, 
sociaux et politiques. En 1987, le Suivi 
des Activit~s du Bassin du Fleuve S6n~gal 
(SRBMA) commenga A explorer 
l'hypoth~se qu'une crue permanente 
contr6l6e A partir de Manantali se 
justifierait par l'augmentation, sans 
dommage pour l'environnement, de ]a 
production, des revenus et de l'emploi. 
En 1989, le Gouvernement du Sfnfgal 
s'est associ6 A une approche plus 
holistique du dfveloppement du bassin du 
fleuve S~nfgal que le concept "6nergie-
irrigation-transport," et A une 
reconsideration des alternatives aux 
strategies gestionnelles pour le barrage. 

2. Gn6ralit~s 

Le long de la rive gauche du fleuve 
S~n6gal, qui se trouve pour la plus grande 
partie dans la zone sah61ienne A faible 
pluviom6trie, 800.000 personnes gagnent 
leur vie grace ' une varikt6 d'activit6s de 

production en tant que petits exploitants. 
Ils pratiquent ]a peche, l'6levage et la 
culture sous-pluie du petit mil, de dcrue 
du sorgho et irrigufe du riz; et les 
6migrants de travail envoient des revenus 
mon~taires. Ce syst~me diversifi6, qui, 
dans la Moyenne Vallie, est bien adapt6 
A.l'environnement des plaines inondables, 
d6pend de la crue annuelle et est menac6 
par les barrages de Manantali et Diama, 
qui pourraient s6rieusement affecter 
l'6cologie du bassin. Le d~fi pour les 
planificateurs du dfveloppement est 
d'arriver A une strate'gie qui minimiserait 
les impacts nfgatifs des barrages tout en 
maximisant leurs avantages grace au 
maintien et A l'amflioration des systames 
de production en existence, a 
l'amflioration et l'expansion, toujours 
possible, de ]'irrigation et A.]a g6n~ration 
d'6nergie hydro-6lectrique. 

3. Le Probl~m.e 

L'argument visant Ainterrompre ]a 
contribution du Bafing i ]a crue presume 
qu'il existe une concurrence pour une eau 
peu abondante. Le consultant principal en 
hydro-6lectricit6 pour le bassin afficme 
qu'une crue contr6le se traduirait par la 
perte annuelle de 3,591 x 109 Fcfa (A21 
Fcfa/kwh), une perte e'quivalant Aplus du 
double de la valeur de ]a pioduction des 
50000 hectares cultivs en d~crue (1,7 x 

9
10 Fcfa/an A 34.000 Fcfa/ha). Ces 
chiffres, qui ont 6t6 conserves par le 
consortium responsable jusqu'en juin 1990 
de la redaction du Plan Directeur pour la 
Rive Gauche, pourraient 8tre imparfaits " 
deux 6gards: (1) une surestimation des 
pertes d'6nergie engendr6es par ]a culture 
de decrue; et (2) une sousestimation des 
apports 6conomiques totaux engendr6s par 
la production de la plaine inondable. 
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4. La culture dans la plaine inondable: 
culture de d6crue et irrigation 

Les initiatives de ddveloppement 
dans le bassin continuent se concentrer 
strictement sur l'irrigation, malgr6 le fait 
qu'elle n'ait que rarement dans le pass6 
rfalis6 ses objectifs de production ou de 
revenus. Cette faible performance peut 
6tre attribude aux exigences (gOn~ralement 
non spdcififies) en main-d'oeuvre et 
capital, trop lourdes pour beaucoup des 
manages, qui allouent la plupart de leur 
capital aux achats alimentaires et de leur 

un demain-d'oeuvre vers repertoire 
production diversifi afin de minimiser les 
risques. Une comparaison des productions 
nettes par unit6 de surface, de main­
d'oeuvre et de capital investies indique 
que, les ann6es de crue et de pluies 
suffisantes, les facteurs de production les 
plus limit~s -]a main-d'oeuvre et le capital-
ont 6t6 mieux r~mun~rOs par ]a culture de 
d&rue que par l'irrigation. Une strat~gie 
de dcveloppemcnt solide doit mettre 
l'irrigation A. sa place, comme l'un, et 

setlement un, des 6l6ments dans un 
syst me de production complexe. 

5. L'intensification dans ]a plaine 
inondable 

Les avocats de 1'expansion de 

l'irrigation recherchent des taux 
d'intensification de 160 pourcent, soit 
environ le double du taux actuellement 
atteint par ]a culture c6ralire dans la 
plaine inondable. Pourtant, dans la plaine 
inondable, ]a succession dans le temps de 
la p~che, de ]a culture c~r~ali~re et de 
l'6levage engendre d~ja des taux 
nettement sup~rieurs A ceux que l'on 
espre obtenir dans les p6rim6tres. 

5.1 La Pche 

L'interaction des rivires avec la 
plaine inondah',e qui les borde est 
primordiale pour la reproduction des 
poissons d'eau douce. Les ann~es qui 
prc6dbrent la s6cheresse, la production 
de poissons par hectare 6tait 
approximativement de 70 kg, soit environ 
35.000 Fcfa/ha 5.500 Fcfa/kg. Une fois ces 
35.000 Fcfa ajout~s Ala valeur du sorgho 
de dOcrue de 34.000 Fcfa/ha, selon une 
estimation du consultant en hydro­
6lectricit6, le total de 69.000 Fcfa indique 
l'importance de la peche non seulement 
daivs ]a consommation des manages mais 
aussi pour leurs revenus. 

5.2 i'Elevage et le p5turage 

La plaine inondable supporte 
pendant ]a saison sbche de grands 
troupeaux de ruminants qui broutent les 
arbres, l'herbe et les fanes rsiduelles de 
la r~colte et qui fument les champs. 11 est 
probable que la reduction de la crue 
entrainera un d~clin marqu6 de la capacit6 
de charge de la plaine. Une 6valuation de 
ce declin donne une perte annuelle de 
17.500 Fcfa/ha. 
6. Impacts sur 'environnement 

6.1 La Sylviculture 

L'Acacianilotica, l'espece d'arbre ]a 

plus r6pandue dans la Moyenne Vall6e, 
d6pend d'une crue p~riodique pour sa 
croissance et sa reproduction. Les regions 
bois~es semblent avoir d~jh1 souffert des 
s6cheresses des ann6es 70 et 80 et une 
reduction permanente de la crue pourrait 
s'av&er de'sastreuse. Cet arbre contribue 
'a la stabilisation du sol et fournit du bois 
de chauffe, du charbon de bois, du 
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pfturage ae'rien et un bois r6sistant aux 
termites pour la construction. 

6.2 Les Eaux ,Ausage domestique 

L'alimentation des nappes 
souterraines depend de ]a crue. Les 
nappes phr~atiques fournissent une eau 
facilement accessible dans ]a Moyenne 
Vall~e et dans les vastes 6tendues 
alentours pour le b~n~fice des 6tres 
humains et des animaux et pour l'irrigation 
des petits jardins maralchers, surtout ceux 
g~r~s par les groupements de femmes. 
Une reduction de la crue entrainera une 
baisse du niveau hydrostatique et des 
mdthodes de rechange devront tre 
introduites pour assurer un accas c.Jntinu. 
Des forages allant jusqu'aux nappes 
profondes pourraient etre ]a seule 
solution, mais ils sont coOteux installer et 
operer. Mrne ainsi, une baisse continue 
du niveau des eaux souterraines fera 
monter les cofits de pompage, exigera la 
rfhabilitation des forages et pourrait 
entrainer la remontee de la langue salee 
vers l'interieur du Delta. 

7. Autres cooits 

7.1 Le social et le politique 

En limitant les opportunit6s pour 
un systme de production diversifie, ]a 
reduction de la crue pourrait entrainer 
une concurrence intense entre les individus 
et les groupes pour l'acc~s i une base de 
ressources limitee et homogeneisee. Cette 
limitation pourrait aussi affecter 
negativement la quantit6 de travail des 
femmes, des enfants et des personnes 
Ag6es, puisqu'ils resteront dans la Vallee 
alors que les hommes adultes partent 
ailleurs a la recherche de travail salarie. 

Avec l'accflration de 1'exode rural, ]a 
base 6conomique des petites villes de ]a 
region se d~t~riorera, puisque les emplois 
autres que ceux de fonctionnaires de l'Etat 
ne subsistent pour l'essentiel qu'en 6troite 
dependance avec l'expansion du secteur 
rural. 

7.2 L'Electricit6 

Les calculs hydrologiques des 
ingenieurs-conseils pour l'organisation 
regionale du bassin du fleuve ont servi de 
base aux discussions sur ]a gestion du 
barrage et ont cultiv6 ]a notion qu'il existe 
une incompatibilit6 entre l'nergie et une 
crue contr6lee. Leurs analyses posent la 
question de savoir quelle quantit6 
maximale d'energie aurait pu 8tre produite 
continuellement de 1904 A1984 s'il y avait 
eu une crue couvrant 50.000 hectares.2 

Les calculs de SRBMA acceptent que, les 
ann6es les plus saches telles que 1983­
1984, il n'y aurait pas eu de crue 
artificielle. Les resultats indiquent que, 62 
ann6es sur 81, il y aurait eu assez d'eau et 
pour une crue de 50.000 hectares et pour 
une production garantie d'hydro-6lectricite 
de 86 megawatts. De plus, pour la plupart 
des 19 annees deficitaires, il y aurait 
suffisamment d'eau dans le reservoir pour 
supporter une lIchure du volume 
n6cessaire pour couvrir 50.000 hectares. 

8. Recommandations 

En nous basant sur l'analyse 
precedente, et sur les rapports individuels 
de SRBMA sur l'hydrologie, la peche, 
l'agriculture, ]a pedologie et les problames 
socio-Cconomiques, nous proposons une 
serie d'actions i suivre sous ]a 
coordination de la Cellule Apr~s-Barrages 
du Gouvernement du Senegal, avec ]a 
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participation maximale d'organisations et 
de particuliers s negalais. Ces 
recommandations cherchent ?i assurer un 
d6veloppement integr6 qui protege 
l'environnement tout en g6n6rant des 
revenus et des emplois le long de la rive 
gauche de la Vallee du fleuve S6negal. 
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1. Introduction 

1. Le travail de SRBMA a eu lieu 
dans une atmosphere politique changeante 
refl6t~e par l'cvolution de 'opinion des 
responsables s~n~galais au sujet de la crue 
artificielle.4 Au d6but de la recherche, en 
1987, le Gouvernement du S~n~gal 
s'alignait sur la position de l'OMVS selon 
laquelle la crue artificielle devait 6tre 
transitoire, c'est-a-dire un moyen 
temporaire de sevrer la population des 
plaines inondables de ]a culture de dfcrue 
alors que de nouveaux p&imatres irrigue's 
faisaient leur entree. L'OMVS, ses trois 
Etats membres et les bailleurs de fonds 
des barrages de Manantali et Diama 
s'accord~rent sur le fait qu'apras une 
p6riode de tra ition, les barrages seraient 
op~res afin de maximiser la gfn6ration 
d'6lectricit6 et pour que le niveau du 
fleuve en saison sche soit assez 6lev6 
pour permettre le transport fluvial et une 
irrigation plus rentable. Cela voulait dire 
que la lIichure en septembre 5 partir de 
Manartali, qui s'ajoute aux eaux non 
regularisfes des rivi~res Bakoye et 
Falfm6, prendrait fin. 

2. SRBMA commenqa son 6tude en 
testant une autre hypoth~se, celle qu'une 
crue contr6l'e A partir de Manantali, qui 
6leverait le niveau du fleuve Sfnegal 
jusquA celui qu'on obtiendrait en cas de 
crue, se justifierait par une augmentation 
sans dommage pour 1'environnement de la 
production, des revenus cE des emplois. A 
ce moment-lA, la Banque Mondiale 
acceptait les calculs de Sir Alexander Gibb 
& Partners selon lesquels une crue 
artificielle engendrerait une perte 
d'6lectricit6 d'un coit inacceptable 
(Andersen 1987). Ces calculs se basaient 
sur une production maximale pour toutes 

les anndes de 1904 A 1984, bien qu'aucune 
des personnes favorables une crue 
artificielle n'ait jamais sugg~r6 qu'une 
lAchure puisse se justifier pendant les 
ann~es de secheresse comme celles de 
1983-1984. 

3. Bien que jusqu'h ce jour I'OMVS 
garde la position que les barrages 
devraient finalement etre opfrfs sans 
aucune crue artificielle -en fait, 1'OMVS 
reste seule i s'attacher ai ]a notion du 
transport fluvial par pfniche de St.Lovis A 
Kayes l'annfe durant, bien qu'aucun 
donateur ne s'y soit engag6- le Sfnfgal 
(1989:16) fut le premier h 6mettre 
officiellement en janvier 1989 Ia possibilit6 
d'une autre stratgie. A ce moment-lA, le 
Ministre s6inigalais du Plan et de ]a 
Cooperation, M.Djibo Ka, 6crivit: 

Le suivi de l'impact de ]a crue 
artificielle constitue une activit6 
capitale en ce sens qu'il pe:mettra 
d'appprecier l'opportunit6 soit 
d'arrfter cette crue en raison des 
concurrences 6ventuelles avec ]a 
production d'6nergie hydro­
electrique soit de ]a prolonger 
jusqu'A un horizon 'a determiner. 
Ce suivi perrnettra galement 
d'adapter nos programmes 
d'amflioration de (]a) culture (de 
d~crue) tant du point de vue 
varietal qu'en fonction des 
techniques de production. 

4. Apparemment, cette suggestion a 
tellement impressionn6 le consortium 
(GERSAR/CACG. et alii 1989:38) engag6 
pour preparer un Plan Directeur pour le 
D6veloppement de la Rive Gauche (c'est­
A-dire se'negalaise) du Fleuve Sfnegal que, 
dans leur rapport provisoire de dfcembre 



1989, ils ont fait de la possibilite du 
maintien d'une crue artificielle ]a 
principale question ?i r~soudre: 

La culture de d6crue constitue un 
moyen traditionnel de valorisation 
des sols du lit majeur du fleuve 
Sen6gal. Les conditions 
pluviometriques des 15 derni~res 
annees ont cruellement mis en 
evidence les alfas d'une telle 
production vivri~re en pfriode de 
secheresse persistante. La mise en 
service du barrage de Manantali 
permet de recr6er artificiellement 
]a crue, pour pallier une d6ficience 
de la crue naturelle. La r6serve 
d'eau destin~e i la crue artificielle 
est, ou sera, en concurrence avec 
d'autres utilisations de Manantali, 
jug~es prioritaires car apportant 
une plus value significativement 
plus importante: 

* cultures intensives sur 
p6rim~tres irriguOs en 
maltrise de l'eau, 
* production hydro-
6lectrique. 

Faut-il supprimer cette crue 
artificielle et Aquel terme? 

5. La conclusion de GERSAR/CACG. 
et alji (1989), bas6e sur le module d'une 
production garantie 100% du temps utilise 
par Gibb, 1ait negative: les bfn6fices 
d'une crue artificielle, pour ce qui est 
d'une augmentation de ]a production 
agricole dans ]a plaine inondable, sont en-
dega des cofits, en termes de reduction de 
1'hydro-6lectricit6. 5 

6. Seulement six mois plus tard, le 
revirement est complet (GERSAR/CACG. 
et alii 1990:110). Ayant dfcid6 de ne plus 
rechercher une production garantie 100% 
du temps, le consortium maintient 
maintenant que les coOts d'une crue 
artificielle sont moindres que ses 
b6nffices. Le consortium ne limite plus sa 
comparaison de l'hydro-6lectricit6 et de 
l'irrigation, d'un c6t6, t ]a culture de 
d~crue, de l'autre c6t6, et accorde 

de la valeur aux autresmaintenant 
act-vit6s de production de'pendant de la 
crue, telles que l'levage et ]a peche, et 
aux cons6quences pour l'environnement, 
telles que le reboisement naturel. 

7. Avec le changement dans la 
position officielle du Gouvernement du 
S6ndgal, changement allant du rejet au 
soutien d'une crue artificielle permanente 
et h la r6alisation de ia complfmentarit6 
entre l'agriculture de dfcrue, l'irrigation et 
l'nergie hydro-6lectrique, au moins 
jusqu'A ce que les surfaces irrigu~es 
atteignent les 100.000 hectares, SRBMA se 
trouve donc plut6t en conformit6 qu'en 
contradiction avec la position officielle. 
Aussi, au lieu de fournir des analyses 
detaillfes de chaque 616ment des syst~mes 
6cologiques et de production, comme nous 

avions initialement l'intention de le faire, 
nous ne les consid~rerons que bri~vement 
tout en nous concentrant sur la question 
qui reste probl~matique: la comparaison 
des cofits et des bdnefices de l'irrigation et 
de la culture de dfcrue. 

8. Les r~sultats de SRBMA offrent un 
fort soutien ? la decision du S6n~gal de 
s'engager vers le renforcement d'un 
syst6me de production diversifi6, sensible 
A ]a division sexuelle et sans dommage 
pour 'environnement le long de la rive 
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gauche du fleuve: un syst~me qui 
comprend la culture sous-pluie du petit 
mil et d'autres produits agricoles sur les 
levees sableuses pendar,t la courte saison 
Ces pluies, ]a culture de dfcrue dans la 
plaine inondable, 'irrigation, l'6levage et ]a 
pfche, qui encourage ]a croissance des 
bois et des paturages, qui garantit une eau 
sore et saine pour l'usage dornistique et 
qui facilite l'essor des entreprises non 
agricoles et de l'emploi. 

9. La rfalisation d'un d6veloppement 
int6gr6 dans la ValiAe depend, comme ]a 
version dt juin 1990 du Plan Directeur de 
la Rive Gauche (PDRG) le reconnait, 
d'une crue annuelle (ou quasi annuelle). 
Mais il dfpend aussi de ]a garantie du 
"bon melange" d'irrigation et de culture de 
dfcrue. Alors que I'attrait d'une 
expansion rapide de I'irrigation est 6vident, 
surtout ii cause de son potentiel 
d'augmentation des endements par unit6 
de surface, la familiarit6 de l'IDA avec 
l'irrigation -au S6ndgal et plus largement 
dans l'Afrique subsaharienne- suggere une 
expansion prudente, maltris6e et 
soigneusement suivie. I1 est largement 
admis, meme par les partisans les plus 
ardents de I'irrigation, que l'exp6rience 
s6n6galaise et africaine, avec des 
p6rim~tres de toutes tailles et inunis de 
syst~mes de gestion divers, a 6t6 
d6cevante: les coots se sont rev616s 
beaucoup plus 6Iev6s que ce qui avait 6t6 
pr6vu, les rendements et les taux 
d'intensification beaucoup plus faibles,6 

les agriculteurs r6ticeuts ou incapables 
d'investir le capital et la main-d'oeuvre aux 
taux recommand6s; les groupements de 
producteurs instables; les temps de panne 
des groupes moto-pompes excessifs. Les 
champs ont besoin d'8tre i nouveau 
aplanis plus t6t que pr6vu; les canaux sont 

souvent mal entretenus, etc. etc. etc. De 
plus, cette faible performance caractfrise 
une pfriode o6i I'Etat, par le biais de ]a 
Socift6 d'Amfnagement et d'Exploitation 
des Terres du Delta du fleuve S6n6gal et 
des vall6es du fleuve Sfnfgal et de la 
Falm6 (SAED), amfnageait les terres et 
fournissait les 6quipements et les intrants 
n6cessaires A des prix fortement 
subventionn6s, voire m~me gratuitement. 
La Nouvelle Politique Agricole (1984) et 
le Programme d'Ajustement Structurel, 
dars le cadre desquels le Gouvernement 
du Sen6gal op~re maintenant, pr6voient le 
d6sengagement de I'Etat de ces operations 
et la fourniture d'6quipement et d'intrants 
aux agriculteurs pour les casiers irrigues ' 
des prix qui refl~tent plus correctement 
leurs coats (Woodhouse et Ndiaye 1990). 7 

A ]a longue, ]a Nouvelle Politique Agricole 
attend des agriculteurs qu'ils assument 
aussi les coots d'amortissement des 
pfrimtres.8 

10. Le fait que les agriculteurs sont 
dfsireux de s'installer sur des p~rim~tres 
neufs tout en abandonnant ceux qui n'ont 
que quelques ann~es--un processus appel6 
irrigationitiznrante--devrait aussi inviter ?A 
la prudence. Evidemment, les projets 
d'irrigation ont un meilleur rendement 
pendant les premieres ann6es, une fois 
que l'on a fait face et r6solu les problmes 
initiaux. Les parcelles sont proprement 
aplanies, il n'y a aucune salanisation des 
sols, '6quipement marche, et les 
attributaires de parcelles tout comme les 
Pr6sidents de groupements sont 
enthousiastes et optimistes. Cette 
performance initiale heureuse, et qui va en 
se d6t6riorant, devrait influencer le rythme 
auquel de nouveaux perim~tres sont 
amenages. Des 6valuations ne devraient 
done pas 6tre faites les premiere, 
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deuxieme et troisi~me ann6es seulement 
mais aussi celles qui suivent, avec les 
mecanismes de suivi n6cessaires pour 
identifier pr6cis~ment ce qui marche et ce 
qui ne marche pas. Meme si les fonds 
sont disponibles pour supporter une 
augmentation rapide des surfaces 
irrigu6es--des chiffres aussi 6lev6s que 
5.000 ha/an de nouveaux am6nagements 
ont 6te propos6s--nos r6sultat suggrent 
vivement un rythme beaucoup plus pos6, 
exp&imental et r6fl6chi, fond6 sur des 
analyses soigneuses de l'utilisation des 
terres, afin d'assurer que les p6rimatres ne 
soient pas seulement amenages sur des 
terres techniquement bonnes mais aussi 
qu'ils ne d tournent pas les meilleures 
terres de dcrue. 

11. Meme le ddtournement de terres 
de dfcrue m~diocres pose un probl~me. 
Il se peut que les manages des castes sans 
aucun droit foncier occupent les zones en 
bordure de la plaine inondable, sur les 
parties 6levaes du bassin qui sont inondaes 
moins souvent ou moins longtemps par 
exemple, alors que les membres des castes 
de propriftaires fonciers occupent les 
terres de dcrue qui sont suffisamment 
inoridfes la plupart des annfes. Si ces 
terres en marge sont approprees pour 
l'irrigation, une compensation devrait non 
seulement 8tre versfe aux propriftaires 
coutumiers (le joom ngesa) mais aussi h 
ceux qui les cultivent en mftayage ou 
selon une autre forme de pr0t ou de 
location. Les questions d'6quit6 dans le 
cadre de l'expansion de l'irrigation 
devraient 8tre consid6rees pour chaque 
site et pr6cLdees des 6valuations socio-
6conomiques et techniques necessaires. 

12. C'est dans 'esprit de chercher a 
contribuer A un developpement 

6conomique solide, 6quitable et durable 
que nous offrons cette analyse de ]a 
gestion du bassin du fleuve dans la 
Moyenne Vall~e du S6ncgal. Bien que 
nutre position soit parfois critique, nous 
realisons que les politiques actuelles ont 
e"t6 61abor6es sur la base des informations 
disponibles et avec pour intention de faire 
du bien a un grand nombre de personnes. 
Nous accepterions un examen tout aussi 
sceptique de nos travaux que celui que 
nous avons donn6 i ceux d'autres 
personnes. Nous reconnaissons aussi que 
sans les excellentes recherches 
scientifiques r6alis6es par des centaines de 

personnes et beaucoup d'organismes, 
notre recherche d'alternatives aurait -,t6 
sfrieusement ralentie. Nous notons donc 
avec gratitude et admiration beaucoup des 
6tudes que nous citons, meme si nous ne 
sommes pas d'accord sur les donndes, les 
mthodologies, les analyses ou les 
interpretations. 

13. Le d6veloppement du bassin du 
fleuve S~naga! a le potentiel n6cessaire, 
s'il est fond6 sur de bonnes 
comprfhensions socio-6conomiques et 
6cologiques, pour profiter 
consid~rablement aux 6conomies locales, 
rfgionales et nationale. Pourtant, ce 
potentiel est rarement atteint et les 
enormes sommes investies dans les 
barrages, les digues, les projets d'irrigation 
et les installations hydro-6lectriques ont 

generalement des retomb~es d~cevantes, 
voire m8me negatives, acc lRrent la 
d6gradation de 'environnement et 
affectent nfgativement le bien-etre de 
zones riveraines ofi les populations sont 
souvent denses. Dans l'analyse qui suit, 
qui se concentrera sur la Moyenne Vallfe 
du fleuve Sn6gal, nous offrons des 
suggestions pour mieux realiser le 
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potentiel de d6veloppement des 
infrastructures pr6sentes et pr6vues dans 
le bassin du fleuve. 
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14. AprOs le d6sistement de la Guin6e de ]'Organisation des Etats Riverains du S~n6gal 
(OERS) en 1972, les membres restants, le S6n6gal, ]a Mauritanie et le Mali, cr6 rent 
l'Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve S6n6gal (OMVS). L'OMVS avait en 
charge le d6veloppement du bassin du fleuve S6n6gal,y compris la construction et la gestion 
du barrage de retenue de Manantali sur le Bafing au Mali, quelques 1.000 km en amont, et 
du barrage de Diama, pour einpecher la remont6e de la langue sal6e, . 27 km de 
l'embouchure du fleuve au S6n~gal. 

15. Le barrage de Manantali, termin6 en 1988, a t6 pr6vu pour contr6ler le d6bit aval 
afin de (1) g6n6rer 800 gigawatt-heure/an d'6nergie hydro-6lectrique; (2) permettre ]a double 
culture irrigu6e et (3) permettre le transport en p6niche l'ann,e durant de St.Louis sur 
l'Oc6an Atlantique AKayes au Mali.9 Diama, termin6 en 1985, bloque ]a remont6e de la 
langue sal~e qui allait autrefois jusqu'L 200 km en amont aux p6riodes d'6tiage. AprOs la 
construction d'une digue sur ]a rive droite, le barrage 61vera le nivevu de l'eau douce pour 
permett. ;ne irrigation plus rentable. En att6nuant les fluctuations du ni,au du fleuve--en 
diminuant les fortes crues tout en augmentant le flux pendant la saison s~che--les barrages 
vont affecter de faqon radicale l'cologie du bassin et les syst6mes de production. 
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16. Environ 1.700.000 personnes 
occupaient le bassin du fleuve S6n6gal 
en 1985, dont 692.000 au S~nogal, 
593.000 au Mali et 425.000 en 
Mauritanie. Selon GERSAR/CACG. et 
alii (1990:21), les chiffres pour ]a rive 
gauche en 1990 sont de 119.800 
personnes dans le Dopartement de 
Bakel, 200.300 dans celui de Matam, 
186.400 dans celui de Podor et 302.000 
dans celui de Dagana, pour un total de 

" -ir ~ 808.500 personnes, dont 75% habitent la 
carnpagne.10 Dans les D~partements 
de Matam et Podor, o6 se trouve le 
gros des plaines inondables, 95% de ]a 

, ,. population est rurale. Plus de cent 
, mile m0nages de petits exploitants en 

, aval du barrage pratiquent un ensemble 
: de strategies de production 

extrmement complexe. Malgr- une 
:;: pluviom6trie g~ndralement faible -la 

.,plupart du bassin appartient A la zone 
Le barrage de Manntni climatique sah~lienne- cette densit6 de 

population est possible parce que ]a 
zone permet une double culture, les 

ann.es de pluvionmtrie movenne, dont 1'une do-pend des pluies estivales sur les levees aux 
sols sableux lourds cjeeri) et l'autre de 1'inondation vers Ia fin de 1'6t6 des plaines alluviales 
(waalo) form6es de vertisols hydromorphes trbs fins. De plus, une partie de ]a plaine 
inondable est couverte d'herbes, de buissons et d'arbres qui complatent le Lourrage fourni 
pas les fanes des rdcoltes; ainsi, pendant Ia saison sche, d'importants troupeaux de 
ruminants descendent des 
pfiturages des levees 
sableuses vers le waalo, 
formant ainsi une 
population animale dont 
la densit- rappelle celle 
des etres huinains. 
Jusqu'A Ia scheresse des 
annees 70 et du debut des 
annes 80, de larges 
quantits de poissons 
6taient pech6es dans le 
tleuve et dans la plaine 
inondable, s'ajoutant ainsi 
au repertoire alimentaire 
de la region. 1­

17. D e s p r oj e t s " . 
d'irrigation gAgrande Le harrage de Diania 



6chelle existent dans le Delta et dans Ia 
Basse Vall6e et, depuis le milieu des 
ann6es 70 dans ]a Moyenne Vall~e, de 
petits p6rim~tres irrigues, sous Ia gestion 
des villageois auxquels ils appartiennent, 
ont 6t6 d6velopp6s, dont un grand nombre 
avec l'aide du gouvernement, ce qui ajoute 
un cinqui~me 616merit 'il'6ventail de 
production: (1) la culture sous-pluie du 
petit mil; (2) Ia culture du sorgho, du maYs 
et du haricot ni6b6 en d~crue; (3) Ia 
culture irrigu~e du riz et de Ia tomate 
(ainsi que Ia culture irrigu6e de Ia canne A 
sucre sur un projet de 7.500 ha ARichard 
Toll); (4) l'6levage; et (5) Ia p6che. 

18. Ce systame diversifi6 de production 
est A Ia fois limit6 et support6 par la 
migration des jeunes adultes mAles qui 
quittent Ia r6gion i Ia recherche de travail 
salari6 et d'activit~s commerciales dans les 
centres urbains et ?A1'6tranger. Ceite 
r6gion supporte aussi un nombre de 
petites villes commerciales et 
administratives dont Ia vitalit6 d6pend en 
grande partie de La viabilit6 du syst~me de 
production rural (Lericollais et alii 1990). 

19. Dans leurs objectifs de pr6munir ]a 
r6gion des ravages de Ia s~cheresse, les 
barrages de Diama et de Manantali 
promettent une nouvelle prosp6rit6. Mais, 
si les 6valuations comparfes de 
l'exp6rience du dfveloppement des bassins 
fluviaux en Afrique (Scudder 1988) sont 
un guide fiable, ]a r~alisation de ces 
barrages a tout autant de chance 
d'entrainer un declin 6conornique et 
6cologique pour les personnes les plus 
directement expos6es: la forte majorit6 des 
habitants du bassin Etant dojm6 les 
engagements pris par les trois pays 
concernes et par Ia communaute 
financi~re des donateurs et des pr6teurs 

internationaux, est-il possible d'6laborer 
une strategie de gestion pour le fleuve qui 
att6nuerait les consequences negatives les 
plus s6v~res des barrages tout en 
permettant une utilisation raisonnable des 
eaux pour l'6nergie hydro-6lectrique et 
l'irrigation? Nous ne sous-estimons ni la 
t~che ni les contraintes 6conomiques et 
politiques auxquelles les pays membres de 
I'OMVS font face. Les tenants d'une 
g~n6ration maximale d'6nergie hydro­
6lectrique et d'un.e irrigation de grande 
envergure ne sont peut-6tre pas nolnbrtux, 
mais ils sont puissants et tr s souvent 
persuasifs. Les consommateurs urbains 
demandent des sources d'6nergie moins 
chores et plus stares. L'une des raisons 
d'8tre des grandes soci~t6s para~tatiques 
et privies est l'am6nagement de vastes 
6tendues. Les compagnies eutrop6ennes, 
nord-am6ricaines, japonaises et cor6ennes 
de genie civil et du bfitinient cherchent A 
am6nager de plus grands p6rin,tres, A 
construire des barrages et A installer des 
lignes A hautes tension dans le Tiers 
Monde, surtout que ces acLivts se sont 
virtuellement arrft~es dans lc.urs propres 
pays. Les institutions financi~res 
d~couvrent de plus en plus qu'un 
d6veloppemcnt rural int6gr6 e tun moyen 
incertain de garantir le remboursement au 
temps fix6 des emprunts qu'elles ont 
accordfs.
 

20. La gestion du barrage de Manantali 
comprend actuellement une lAchure 
contr6l'e des eaux du reservoir chaque 
mois de septembre, qui s'ajoute en 
principe aux eaux non r~gularis6s des 
rivi~res Fal~m6 et Bakoye, creant ainsi 
une crue "artificielle."' 3 Cette lichure est 
conque comme 6tant transitoire, une 
opportunit6 pour les populations 
riveraines de continuer leur complexe 
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systeme de production tout en etant 
progressivement "sevr6es" de 1';.g.'iculture 
traditionnelle et orientees vers la culture 
irrigufe sur toute l'ann6e. SRBMA a 
explor6 I'hypoth6se selon laquelle les 
ben6fices nets pour les economies locales, 
regionales et nationales 6taient sup6rieurs 
sous le r6gime de la crue artificielle que 
sous un r6gime hydraulique qui limiterait 
s6rieusement ]a crue afin de maximiser 
l'6nergie hydro-6lectrique et l'irrigation. 
Nos efforts de recherche naissent du d6sir 
de voir les populations rurales de la Vall6e 
du fleuve S6n6gal devenir les b6n6ficiaires 
du d6veloppement plut6t que ses victimes, 
tout en permettant ' leurs compatriotes 
citadins de profiter aussi d'une 6lectricit6 
plus sre i des prix potentiels moins 
6lev6s que ceux qu'ils paient actuellement. 

21. Dans ce qui suit, nous soulignons 
quelques-uns des r6sultats de SRBMA et 
explorons leur pertinence pour un 
d6veloppement int6gr6 de ]a rive gauche 
de la Vall6e du fleuve S6n6gal. Ce 
faisant, nous les comparerons Aquelques­
unes des propositions les plus r6centes 
pour le d6veloppement du bassin, 14 et 
offrirons une serie de recommandations ' 
suivre. 
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3. Le Probl'me 

22. A ]a 21 me assemblee du Comit6 

Consultatif de I'OMVS ABamako les 7-8 
decembre 1989, le Haut Commissaire de 
I'OMVS a r6it6re ce qui 6tait encore sa 
position, L savoir que ]a crue artificielle 
serait 6limin~e quand elle commencerait , 
faire concurrence pour une eau peu 
abondante. Cela arriverait, selon le Haut 
Commissaire, en l'an 2000, quand 95.000 
ha de la Vallee devraient 6tre irrigu6s 
(USAID 1989). Au centre du 
raisonnement de Sir Alexander Gibb & 
Partners, le consultant de I'OMVS en 
mati~re d'hydro-6lectricit6, etait une 
opposition pr6-6tablie entre la gn6ration 
d'6nergie hydro-6lectrique et la culture de 
d6crue, dfcrite comme suit: le b6n6fice 
net de 34.000 Fcfa/ha pour des 
rendements de 600 kg/ha tir6 de la culture 
de d6crue est inf6rieur au coOt du 
maintien de la crue artificielle, d6termin6 
par la perte de potentiel 6lectrique caus6e 
par ces ldchures. 

23. Cette hypoth~se pr6sume que 
l'6nergie perdue pour chaque hectare 
inond6 est superieure h 34.000 Fcfa; Gibb 
(1987) affirme qu'une crue contr6l6e 
entrainerait la perte de 171 GWh/an. A 
21 Fcfa/KWh, l'61ectricit6 perdue 6quivaut 
3,591 x 109 Fcfa, soit plus du double de la 
valeur de la production de 50.000 hectares 
en d6crue (1,7 x 109 Fcfa). Bien que ces 
171 GWh n'auraient 6t6 perdus que les 
ann6es telles que 1982-1984, durant 
lesquelles il est difficile de concevoir que 
quelqu'un recurmmande une crue 
artificielle, nous partirons du principe que 
les calculs de Gibb sont corrects. 
Cependant, a la fin de ce docament, nous 
r6examinerons ces calculs et suggererons 
qu'ils ne confirment pas in6vitablement la 

conclusion de Gibb que le cocit d'une crue 
artificielle est excessif en termes 
d'6lectricit6 perdue. 5 

24. Notre discussion incorpore une 
analyse de rentabilit6 modifife. Nous 
reconnaissons que les analyses de 
rentabilit6 conventionnelles ont 6t6 
largement critiqu6es, et ce avec raison, 
pour leur concentration trop 6troite sur les 
mesures qui peuvent 6tre facilement 
quantifiees tout en en ignorant d'autres 
qui s'y prftent moins. Par exemple, le 
d6veloppement agricole--le passage de 
l'agr;culture de d6crue A.l'irrigation dans 
ce cas--est souvent 6valu6 uniquement en 
termes de cons6quences directes prfvues 
alors que les consequences indirectes et A. 
long terme, comme ]a d6gradation de 
l'environnement, sont ignor~es ou 
sousestim6es. Dans sa revue de vingt ans 
d'exp6rience avec les projets de 
developpenent rural, la Banque Mondiale 
(1987) conclut que bien de ces projets 
n'ont pas atteint les r6sultats projet6s 
l'6tape de l'6valuation, pr6cisement parce 
que les analyses initiales de rentabilit6 
avaient exclu ces autres facteurs. La 
Banque Mondiale estime que l'allocation 
des ressources par les gouvernements et 
les donateurs aurait pu 8tre am6lior6e si 
les cons6quences indirectes et h long 
terme des projets avaient t6 incorporees 
dans les analyses de rentabilit6. Dans la 
discussion qui suit, nous essayons de 
prendre en compte, et m~me de calibrer, 
un eventail de consequences plus large 
que celui adopt6 g6n6ralement par les 
planificateurs du de'veloppement dans ]a 
r6gion. 

25. Une analyse de rentabilit6 peut 
produire des r6sultats trompeurs pour une 
autre raison encore. Dans le secteur 

10
 



agricole, les diff6rents systemes de culture 
sont souvent compares selon les 
rendements des r6coltes par hectare, sans 
prendre en compte les contraintes 
monetaires ni de main-d'oeuvre qui 
peuvent exister dans la region. Quand ils 
font ]a promotion de techniques 
demandant une main-d'otuvre et un 
capital intensifs afin d'am6liorer la 
productivit6 des terres, les projets oublient 
souvent le fait qu'il existe des alternatives 
et des utilisations peut-8tre plus 
remun6ratrices auxquelles une main­
d'oeuvre et un capital limit6s peuvent etre 
alloues. Les options agricoles appropriees 
dans de telles situations ne sont pas 
automatiquement celles qui am6liorent la 
productivit6 de la terre mais peut-6tre 
celles qui augmentent la productivite du 
capital et de ]a main-d'oeuvre. Bien stir, 
nous ne sommes pas les seuls ' avoir fait 
cette observation, sur laquelle de 
nombreuses publications financ6es par la 
Banque Mondiale (par exemple Cernea 
1985, de Wilde 1967, Lele 1975) ont 
largement insist. 
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4. L'Agriculture dans la plaine inondable: La culture de d~crue et l'irrigation'6 

26. La culture irrigu~e, sur les grands casiers, les casiers interm.diaires et les p~rirntres 
irrigufs villageois (ou PIV), a 6t6 la composante principale de la production dans la Vall~e 
du fleuve Sfnfgal, en fait ]a seule, A recevoir l'attention durable du gouvernement et des 

donateurs depuis l'ind~pendance. La 
Banque Mondiale, le PNUD et les 
organimes d'aide franqais, hollandais, 
italiens et aincricains ont tous financ6 
des projets d'irrigation dans la region. 
Bien qu'aucun de ces projets n'ait 
jamais atteint les objectifs de production 
ou de revenus fixs, ni donn6 des 
rdsultats favorables pour les 

"kinvestissements, 1'irrigation continue A 
tre au centre des preoccupations sur le 

d0veloppement dans la region (quoique 
quelques donateurs commercent Ctre 

Le semis du riz dans un PIV dOsenchants par les coots 6lev~s et les 

faibles gains de l'irrigation). Les 
explications pour ces 6checs initiaux se concentrent soit sur des considerations techniques, 
qui impliquent que la solution se trouve dans une amelioration de ]a technologie, soit sur 
]a "mentalit6" des agriculteurs r~ticents "Ase plier aux demandes de l'agriculture hydraulique. 
Peu d'attention a 6t6 prOt~e au fait que, par rapport "Id'autres activit s 6conomiques dans 
]a region--surtout la culture de d6crue dans le waalo et ]a migration du travail--un 
engagement total dans l'irrigation n'est 
pas logique 6conomiquernent. La 
comparaison des donn~cs dimontre que. , 
l'irrigation n'est pas un investissement 
plus sOr pour les agriculteurs que la 
culture de decrue, mme si l'irrigation a 
assure une certaine sdcurit, cr6alire 
au cours des 6checs rtp~tds des recoltes 
pluviales et de ddcrue pendant les,. 
p6riodes de s~cheresse. 

27. Le PDRG (GERSAR/CACG. et , -­

alii 1990) fait appel Aune expansion des - . .... .... 
terres am6nag~es pour l'irrigation dans I i r~colte du sorgho duns le waialo 

la Vall.e jusqu'A 100.000 ha d'ici l'an 
2015. Pour le moment, nous ignorons le cout d'amdnagement de p6rim trcs neufs et 
demandons simplement: est-ce que les renJements de l'irrigation sont supOrieurs "iceux de 
la culture de ddcrue? Tous les documents s'entendent pour dire qu'ils le sont et, en fait, 
notre propre recherche sur le terrain confirme que les rendements par unit6 de surface 
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r~ellement exploitee sont de loin 
sup~rieurs dans les p~rimetres que dans le 
waalo. Pourtant, quand la production 
nette est compar~e sur la base de tous les 
facteurs de production--les charges de 
production et la main-d'oeuvre,1 7 ainsi 
que la surface--l'avantage de l'irrigation est 
remis en question; quand les coots 
d'amortissement des p6rim~tres amenag~s 
ou en vole de l'6tre sont inclus, cet 
avantage s'6vapore. 

28. L'analyse suivante compare la 
performance de deux systemes de 
production--la culture de d~crue et les 
PIV--du point de vue des agriculteurs dans 
]a Moyenne Vallfe du fleuve S~n~gal. Les 
sections qui suivent feront l'exameri des 
coots sociaux plus g6n6raux associ6s i une 
limitation de ]a crue. L'analyse 
quantitative de la production du sorgho en 
d~crue provient d'un &hantillon de 43 
parcelles AThiemping et Doumga Rindiaw 
et celle de la production rizicole d'un 
6chantillon de 60 parcelles A Doumga 
Rindiaw et Thially.18 Les contraintes et 
objectifs particuliers du Gouvernement du 
S~n~gal et des manages du bassin fluvial 
vis-a'-vis de la production agricole sont 
addresses dans l'examen de la 
remunration nette de tous les facteurs 
investis. 

29. La promotion de l'agriculture 
irrigu~e au cours des annfes 70 par le 
gouvernement du S6nfgal a e'te' largement 
en rfponse aux conditions de d~tfrioration 
de l'economie du pays. Selon la Statfgie 
de Developpement du Pays de USAID en 
janvier 1979: 

Le Seonegal manque de la solide 
base de ressources mini~res 
necessaire pour former la fondation 

d'une 6conomie industrielle. Ses 
options se limitent pour le moment 
A l'economie agraire. Le Sfn~gal 
jouit d'un avantage relatif dans la 
production de I'arachide, mais des 
rendements fixes, la fluctuation sur 
un large 6ventaiI des prix du 
march6 mondial pour 'arachide, les 
s~cheresses r6centes et l'achat 
obligatoire de vastes quantit~s de 
cereales sur le march6 ouvert ont 
convaincus les responsables 
politiques que ]'augmentation de 
l'auto-suffisance alimentaire etait 
un but viable pour le pays et que, 
si ce but doit 6tre atteint d'ici ]a fin 
du sibcle, consid~rablement plus 
d'attention devait etre prete aux 
regions rurales (USAID, 1979; 
p.41). 

Le gouvernement du S~n~gal s'est tourn6 
vers le bassin du fleuve S~nfgal, la zone 
aux plus grands potentiels en termes de 
production alimentaire, et a adopt6 le 
dfveloppement de l'irrigation comme la 
stratfgie de choix A cause de ses 
promesses d'am~lioration considerable de 
la productivit6 de la terre. Cette attente 
est supportfe par les chiffres des tableaux 
1-4. Les chiffres pour ]a production nette 
par hectare des deux syst6mes de culture 
dans les villages 6tudifs favorisent 
fortement le dfveloppement de l'irrigation. 
Alors que la valeur de ]a production du 
sorgho par hectare est de 28.717 Fcfa A 
100 Fcfa/kg et 14.275 Fcfa ii 50 Fcfa/kg en 
moyenne, la valeur Ai l'hectare du riz 
d~cortiqu6 est de 209.313 Fcfa A 136 
Fcfa/kg et 124.934 Fcfa A 96 Fcfa/kg. 

30. Le dfveloppement de l'irrigation 
dans le bassin du fleuve Sfn6gal n'a en fait 
pas suivi le rythme pr6vu dans les plans et 
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Tableau 1
 

Culture Irriguee: Prix du Riz Evalue A 136 Fcfa/kg (prix SAED) a
 

Charges de prod.
 

Valeur Charges Prod. 

brute fonci~res nette 

Tenure 
fonci~re 

Nbe. de 
parcel. 

Nbe. 
d'ha 

Prod. 
brute 
(kg) 

Rendements 
bruts 
(kg/ha) 

par ha 
6 136 
Fcfa/kg 

par ha 
h 136 
Fcfa/kg 

Intrants 
Fcfa/ha 

par ha 
h 136 
Fcfa/kg 

0 69.409 279.581

25 8,26 21.196 2.561I,10 348.990
Propridtaire 


370.033

2 0,48 1.600 3.333,33 453.333 10.767 72.533 


Location 


11.138 '0.925 171.930

21 4,64 9.348 2.014,66 273.993
Pr~t 


46.864
1.765,44 240.G99 112.999 80.236 

Mdtayer 12 2,98 5.261 


77.575 209.313
 
60 16,36 37.405 2.286,37 310.946 24.058 


TOTAL 


a La SAED ach~te le riz paddy A 85 Fcfa/kg. Le taux de conversion du paddy en riz d6cortiqu6 est de
 

Dans Les marchds Locaux, Le paddy se vend
 
62,5%. La vaLeur du riz ddcortiqu6 est donc estimde A 136 Fcfa/kg. 


A 60 Fcfa/kg et Le riz d~cortiqu6 A 96 Fcfa/kg. Ces derniers prix, mieux que Le prix SAED, ref Ltent Les cooits
 

rdeLs du riz.
 

Tableau 2 
Culture Irrigu6e: Prix du Riz Evalu6 A96 Fcfa (march6 local)a 

Charges de prod.
 

VaLeur Charges
 
brute fonci~res 
 Prod. nette
 

par ha par ha
Prod. Rendements par ha 

A 96 A 96 Intrants A 96
brute bruts 


(kg) (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/kg Fcfa/ha Fcfa/kg
Tenure Nbe. de Nbe. 


fonci~re parcel. d'ha 


0 69.409 176.936

25 8,26 21.196 2.566,10 246.346
Propridtaire 


239.867

2 0,48 1.600 3.333,33 320.000 7.600 72.533


Location 


7.862 90.925 94.620

21 4,64 9.348 2.014,66 193.407
Pr~t 


80.236 9.482
5.261 1.765,44 169.482 79.764
Mdtayer 12 2,98 


TOTAL 60 16,36 37.405 2.286,37 219.491 16.982 77.575 124.934
 

a La SAED ach~te le riz paddy A 85 Fcfa/kg. Le taux de conversion du paddy en riz ddcortiqu6 est de
 

Dans Les marchds locaux, Le paddy se vend
 
62,5%. La vaLeur du riz d~cortiqud est donc estimde A 136 Fcfa/kg. 


Ces derniers prix, mieux que le prix SAED, refttent Les cooits
 A 60 Fcfa/kg et Le riz d6cortiqu6 A 96 Fcfa/kg. 


reeLs du riz.
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Tableau 3
 
Culture de D~crue: Prix du Sorgho Evalu6 ' 100 Fcfa/kg
 

Charges de prod.
 

VaLeur Charges Prod.
 
brute fonci~res net. par
 

Prod. Rendements par ha par ha ha
 
Tenure Nbe. de Nbe. brute bruts A 100 A 100 Intrants h 100
 
fonci~re parcel. d'ha (kg) (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/kg Fcfa/ha Fcfa/kg
 

Propridtaire 17 33,94 12.154 358,10 35.810 0 220 35.590
 

Location 1 1,1 330 300,00 30.000 3.000 2.500 24.500
 

Pr~t 10 22,15 7.814 352,78 35.278 3.381 142 31.754
 

Mdtayer 15 40,08 13.497 336,75 33.675 12.268 72 21.335
 

TOTAL 43 97,27 33.795 347,43 34.743 5.859 167 28.717
 

Tableau 4
 
Culture de Dfcrue: Prix du Sorgho Evalu6 h 50 Fcfa/kg
 

Charges de prod.
 

VaLeur Charges Prod.
 
brute foncibres net. par
 

Prod. Rendements par ha par ha ha
 
Tenure Nbe. de Nbe. brute bruts h 50 h 50 Intrants A 50
 
fonci~re parcel. d'ha (kg) (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/kg Fcfa/ha Fcfa/kg
 

Propridtaire 17 33,94 12.154 358,10 17.905 0 220 17.685 

Location 1 1,1 330 300,00 15.000 1.500 2.500 11.000
 

Pr~t 10 22,15 7.814 352,78 17.639 1.691 142 15.806
 

Mdtayer 15 40,08 13.497 336,75 16.838 6.134 72 10.631
 

TOTAL 43 97,27 33.795 347,43 17.372 2.929 167 14.275
 

les performances dans les pfrim~tres n'ont d'opportunit6 de ]a culture du riz, 6tant 
pas non plus r~pondu aux attentes. Le donne les faibles prix sur le marche' 
gouvernement a fini par absorber la mondial, etaient du m me ordre 
plupart des coots des p~rimtres. En (Engelhard, 1988, p.22). De plus, les 
1988, le gouvernement encourrait une coots tr~s 6lev~s associ~s au 
perte nette de 120 Fcfa par kg de riz d6veloppement de l'irrigation arriv~rent A 
produit dans le pays et les coolts une periode oii le gouvernement avait 
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faire i de sev~res deficits dans le secteur 
plublic. Le gouvernement s'est donc 
retrouv6 lourdement impliqu6 dans un 
programme agricole aux demandes en 
capital intensives tout en essayant de faire 
face A des contraintes budg~taires 
s6rieuses. 

31. L'attrait de ]a production rizicole 
irrigu~e pour les agriculteurs au d6but des 
ann6es 70 6tait due AIa p6riode prolong6e 
de pr6cipitations faibles et aux crues 
faibles ou inexistantes A ce moment-lA. 
Les agriculteurs ne pouvaient pas faire 
face aux besoins alimentaires de leurs 
mnages seulement avec ]a culture sous-
pluie et de ddcrue. Avec le retour d'une 
pluviom6trie normale pendant les ann6es 
80, l'irrigation a perdu de son attrait. Le 

d6senchantement apparent des 
agriculteurs avec la culture irrigu~e du riz-
-malgr6 ses rendements impressionnants 
par hectare par rapport Aiceux de la 

culture du sorgho dans ]a plaine 
inondable--nait de son utilisation intensive 
des revenus et de la main-d'oeuvre des 
m6nages, toutes deux des ressources 
limit~es et, en m~me temps, extr~mement 
importantes dans les strat6gies de 
production des m6nages du bassin du 
fleuve. 

32. Prot6ger leur s6curit6 alimentaire et 
minimiser les risques sont les buts 
principaux des habitants de la Moyenne 
Val1 2e. Bien que ]a production c6r~ali~re 
des :n6nages soit cruciale pour la 

r~alisation de cet objectif, ils s'appuient de 
plus en plus sur les revenus non agricoles 
pour compl6ter leur r6gime alimentaire et 
pour faire face aux priodes de p~nuries. 
Les r~sultats tir6s de Thiemping et 
Doumga Rindiaw indiquent que l'achat 
d'aliments est la depense principale des 

m6nages de ]a r6gion. En moyenne, en 
1988-89, l'achat de nourriture a repr~sent6 
78% des d~penses des m6nages ADoumga 
Rindiaw et plus de 82% (6% pour les 
produits locaux et 76% pour les produits 
import6s) . Thiemping. L'argent pour ces 
d6penses est surtout venu des activit6s non 
agricoles. A Doumga Rindiaw, environ 
67% des revenus des m6nages sont venus 
des envois des 6migrants, des pensions 
militaires, des retrait, s et du petit 
commerce. A Thiemping, le pourcentage 
6tait de presque 76% et A Boyenadji 
Roumde, le troisi~me village dans notre 
enqu6te,' 9 les activit6s non agricoles 
contribuent presque 71% des revenus des 
mPnages. Du point de vue des 
agriculteurs, le bon sens est donc de 
donner ]a priorit6 Ail'activit6 agricole qui 

demande l'utilisation des revenus ]a moins 
intensive. Les ratios production 

brute/charges de production montrent que, 
pour les deux prix retenus, la production 
du sorgho dans la plaine inondable offre 
une meilleure r6mun~ration des charges 
de production que ]a production irrigu~e 
du riz. Les tableaux 5-8 d6montrent que 

le ratio de la production brute par rapport 
aux charges de production est beaucoup 
plus attrayant pour le sorgho du waalo (1 
. 5,61 et 1 Ai5,77) que pour le riz irrigue 
(1 A 2,32 et 1 A3,06). 

33. L'allocation de la main-d'oeuvre 
dans des activitfs de production 

diversifiees, agricoles et non agricoles, 
refl'te les strat6gies spatiales et 

temporelles que les villageois du bassin du 
fleuve S~n6gal ont 61abor6es au cours des 
ann6es pour prendre en compte les 
risques implicites dans des activitfs ayant 
lieu dans un contexte 6conomique et 
kcologique rude. L'agriculture de d6crue 
est particuli~remerit adapt6e 5 une telle 



Tableau 5
 
Culture Irrigu6e: Prix du Riz Evalu6 A 136 Fcfa/kg (prix SAED)
 

Prod. 
Rende- Produc. Ratio Main- net.
 
ments nette Charges prod. d'oeuvre M.O.
 

Tenure Nbe. de Nbe. bruts par ha de prod. brute/ jours/ Fcfa/
 
fonci~re parcel. d'ha (kg/ha) h 136 Fcfa/ha charges ha jour
 

Fcfa/kg
 

Propri6taire 25 8,26 2.566,10 279.581 69.409 5,03 611 457
 

Location 2 0,48 3.333,33 370.033 83.300 5,44 727 509
 

Pr~t 21 4,64 2.014,66 171.930 102.063 2,68 681 252
 

Mdtayer 12 2,98 1.765,44 46.864 193.235 1,24 501 94
 

TOTAL 60 16,36 2.286,37 209.313 101.633 3,06 614 341
 

Tableau 6
 
Culture Irrig 'e: Prix du Riz Evalu6 A96 Fcfa/kg (march6 local)
 

Prod. Prod. 
Rende- net. Ratio Main net.
 
ments par ha Charges prod. d'oeuvre M.O.
 

Tenure Nbe. de Nbe. bruts h 96 de prod. brute/ jours/ Fcfa/
 
fonciire parcel. d'ha (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/ha charges ha jour
 

Propri6taire 25 8,26 2.566,10 176.936 69.409 3,55 611 289
 

Loc2tion 2 0,48 3.333,33 239.867 80.133 3,99 727 330
 

Pr6t 21 4,64 2.014,66 94.620 98.787 1,96 681 139
 

M~tayer 12 2,98 1.765,44 9.482 160.000 1,06 501 19
 

TOTAL 60 16,36 2.286,37 124.934 94.557 2,32 614 203
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Tableau 7
 
Culture de D~crue: Prix du Sorgho Evalu6 h 100 Fcfa/kg
 

Prod.
Prod. 

Ratio Main 
 net.


Rende- nette 

par ha Charges prod. d'oeuvre M.O.
ments 

A 100 de prod. brute/ jours/ Fcfa/
bruts
Tenure Nbe. de Nbe. 


charges ha jour

d'ha (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/ha
fonci~re parcel. 


12,79 51 703
358,10 35.590 220

Propridtaire 17 33,94 


5,45 62 396
 
1 1,1 300,00 24.500 5.500


Loc3tion 


10,01 23 1.401
 
Pr~t 10 22,15 352,78 31.754 3.523 


397
 
40,08 336,75 21.335 12.J40 2,73 54 


M6tayer 15 


5,77 46 629
 
43 97,27 347,43 28.717 6.026


TOTAL 


Tableau 8
 
Culture de D~crue: Prix du Sorgho Evalu6 A50 Fcfa/kg
 

Prod.
Prod. 

Ratio Main 
 net.


Rende- nette 

Charges prod. d'oeuvre M.O.
 

ments par ha 

bruts a 50 de prod. brute/ jours/ 	 Fcfa/


Tenure Nbe. de Nbe. 

charges ha jour


d'ha (kg/ha) Fcfa/kg Fcfa/ha
fonci~re parcel. 


33,94 358,10 17.685 220 81,40 51 349
 
Propri6taire 17 


3,75 62 178

1 1,1 300,00 11.000 4.000


Location 


Pr~t 	 10 22,15 352,78 15.806 1.833 9,62 23 697
 

198

40,08 336,75 10.631 6.206 2,71 54 


M6tayer 15 


46 313
3.097 5,61

43 97,27 347,43 14.275


TOTAL 


demande que de 23strat~gie puisqu'elle donne des ben~fices 	 sorgho de d~crue ne 
h 62 journ~es par hectare. La productionnets relativement 6lev~s pour ]a main-
moyenne de sorgho par personne par jourd'oeuvre et contribue donc aux greniers 
est de 629 Fcfa/j (A100 Fcfa/kg de sorgho)c6r~aliers des menages tout en lib6rant ]a 
ot de 313 Fcfa/j (A.50 Fcfa/kg). Pour lemain-d'oeuvre pour d'autres activit~s de 

production, dont quelques-unes, comme la riz, les chiffres correspondants sont de 341 
Fcfa/j (A 136 Fcfa/kg de riz) et 203 Fcfa/jmigration par exemple, ont un plus grand 

potentiel r~mun~rateur. De nouveau, les (Ai96 Fcfa/kg). 

tableaux indiquent clairement i'avantage 
que le sorgho de decru continue 	 34. Pour les agriculteurs, la culture de 

d~crue est donc un 6lment extramementmaintenir sur le riz irrigu6. Alors que la 
i important de leur syst~me de productionculture irrigu~e du riz demande de 501 

727 journ6es de travail par hectare, le 	 A.la fois pour sa rEmun6ration 
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relativement 6levee des charges d'exploitation et de la main-d'oeuvre et parce qu'elle 
minimise efficacement les risques. Pour le gc ",ernement,surtout avec les pressions r~centes 
pour limiter les d~penses du secteur public, 'agriculture de dfcrue pourrait aussi 8tre 
attrayante. En fait, nous avons des raisons de croire q-ie les taux de productivit6 dans les 
plaines inondables pourraient augmenter consid~rablement sans demander d'6normes 
investissements parall~les dans la recherche, les infrastructures et la gestion. 

35. Les chiffres des tableaux 1 5 8 se rvlent utiles lorsque l'on compare ]a performance 
de la culture de d~crue . celle de la culture irrigu~e et ils impliquent que les rendements 
par unit6 de surface favorisent l'irrigation, alors que ceux pour la main-d'oeuvre et les 
charges de production favorisent ]a culture de d~crue. La r~mun~ration nette des facteurs 
investis indiqufe pour la culture irrigue'e peut cependant cacher l'exp~rience d~cevante de 
beaucoup d'agriculteurs dans les p~rim~tres villageois. A ce sujet, les chiffres pr~sent~s dans 
le tableau 9 (prfsent~s aussi dans la figure 1), qui donne l'6ventail des ruaciements par unit6 
de surface pour les parcelles de l'6chantillon, sont plus riv6lateurs. Bien que les rendements 
moyens aient permis aux agriculteurs de couvrir au moins les charges de production, ils n'ont 
pas toujou~s rapport6 suffisamment de revenus pour pouvoir financer la saison rizicole 
suivante et, pour plusieurs agriculteurs ayant obtenus des rendements au-dessous de la 
moyenne, la r6colte n'a mfme pas 6t6 suffisante pour couvrir les charges de production. Si 
le prix du riz est 6valu6 5. 96 Fcfa le kilo, seuls les propritaires et ceux cultivant en location 
ont eu un b~nfice net suffisant pour r~investir dans ]a production irrigu~e du riz. 

Distribution des Rendements du Riz Irrigu6 

Tableau 9 Figure 1 

Eventail (kg/ha) Nbe. de 16f ________' 

Parcelles ,_ 

f~
,12 .0- 700 5 
0
701- 1400 5 

1401 - 2100 16 

2101 -2800 15 - - ­

2801- 3500 13- 2­ , SN " \. 

3501 -4200 6 o . \\ " 
0-700 1401-2100 2801-3500 

701-1400 2101-2800 3501-4200 

Moyenne = 2.210 Kilograms/Hectare 

Ecart type = 926,38 
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36. Une performance aussi pauvre dans 
les p6iim~tres prend son origine dans 
leurs demandes 6lev6es en d6penses et 
main-d'oeuvre ainsi que dans ]a 
distribution et 1'h6ritage des teries selon 
les pratiques coutumieres, qui minent petit 
. petit ]a coh6sion des groupements de 

producteurs. La recltrche sur le terrain 

dans les trois sites 6tudi6s d6montre que 
les m6nages pr6fterent allouer ailleurs leurs 
faibles ressource.; mon6taires et main-
d'oeuvre, soit pour faire face Ades besoins 
plus pressants comme darts le cas d'achats 
alimentaires par exemple, soit pour 
obtenir un meilleur rapport pour ces 
facteurs, comme dans la culture de d6crue 

ou l'migration. Afin de d6tourner leurs 
ressources monataires et leur main-
d'oeuvre vers d'autres activit6s, la plupart 

des m6nages sont oblig6s de r6duire les 
coits dans les p6rimatres ct d'y employer 
les femmes, les enfants et les jeunes 
adultes. A Doumga Rindiaw en 1988 et 

1989, les agriculteurs n'ont pas utilis6 de 
phosphates et la plupart ont limit6 leur 
utilisation de l'ur6e A50 kg par parcelle de 
0,3 ha, au lieu d'appliquer !a dos.-

reccmmand6e de 100-150 kg. Dans 
Boss6a I, le p6rimatre de Doumga 
Rindiaw, les donn6es r6v~lent que plus de 

80% du travail en 1988 a 6t6 r6alis6 par 

ceux de 5 h 24 ans, permettant ainsi aux 
fils plus Ag6s d'6migrer ]a recherche de 

travail salari6. Par cons6quent, les 

rendements dans les PIV ont souffert. 

37. A Doumga Rindiaw, la distribution 
des parcelles a suivi les pratiques 
traditionnelles. Surtout au d6but, quand la 

terre pour l'irrigation 6tait limit6e, la 
auxpr6f6rence a 6t6 donn6 de facto 

anciens, 'a ceux appartenant aux castes 
foncires nobles, et aux hommes. Ces 

personnes n'6taient pas toujours celles qui 

avaient le plus besoin de parcelles ni celles 
ayant les revenus et ]a main-d'oeuvre 
n6cessaires pour les cultiver. De plus, le 
transfert des activit6s agricoles h des 
membres de la famille, des m~tayers, des 
femmes et des enfants par 
ceux qui n'6taient pas intcress6s ou etaient 

incapables de cultiver le PIV a rendu 
difficile le maintien de la coh6sion du 
groupement et de la coop6ration en son 
sein, tellement n6cessaires pour le 
fonctionnement ad6quat du p6rimtre.38. 
De mme, l'adh6sion i des pratiques 
coutumiares d'h6ritage foncier a eu pour 
r6sultat que les parcelles d'attributaires 
d6c6d6s sont pass6es 'i leurs h6ritiers, qui 

oupeuvent etre des femmes, des enfants 
des 6migr6s absents du village. Cela 
perturbe s6rieusement l'unit6 des 

groupements de producteurs car les 
femmes et les enfants sont exclus des 
assemb'_es du comit6 de gestion et les 
propri6taires absents ne contribuent que 
trs peu au fonctionnement quotidien des 
p6rim~tres. 

39. il faut aussi remarquer que, comme 
les m6nages consomment le gros de ce 

qu'ils produisent, les fonds necessaires 
pour la production irrigu6e ne proviennent 
pas directement de la vente du riz. Au 

d6but de chaque saison rizicole, les 

agriculteurs doivent donc faire appel 
d'autres sources de revenus. Quelques 
menages ont ]a chance de pouvoir 

disposer d'une source de revenus 
migratoires relativement stable. Par 
contre, d'autres m6nages d6pendent de 
sources de revenus plus pr6caires, telles 
que les emprunts ou la vente de b6tail. 
Dans tous les cas, les revenus ne sont pas 

toujours suffisants pour couvrir les charges 
totales de ]a production rizicole, ce qui 

oblige les agriculteurs i r6duire les coots. 
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En cons6quence, ]es r6coltes sont notamment ]a terre, aussi bi'n irrigu6e 
m6diocres et le remboursement des que de decrue, et l'eau. 
emprunts ainsi que la croissance du 
cheptel hypoth6tiques. Trop souvent, les 
agriculteurs finissent par abandonner leurs 
parcelles, comme cela a 6t6 le cas 
Doumga Rindiaw en 1988. 

40. I1 a 6t6 maintenu par les avocats 
d'une expansion rapide de l'irrigation que 
les demandes intensives en main-d'oeuvre 
dans les p6rim~tres retardent l'exode rural. 
Jusqu'a pr6sent, cela n'a pas 6t6 le cas. 
La r6mun6ration de la migration du travail 
d6passe celle des activit6s locales de 
production pour tellement de manages 
que la main-d'oeuvre est souvent rare dans 
la Moyenne Vall6e. Ce manque est moins 
important pour les cultures sous-pluie et 
de d6crue que pour les p6rinrtres parce 
qu'elles demandent moins de main­
d'oeuvre. Le paradoxe des PIV est que 
leur production efficiente demande i la 
fois beaucoup de capital en liquide et une 
main-d'oeuvre importante et stable mais 
que ]a maigre r6muneration de ces deux 
facteurs encourage ]a main-d'oeuvre ' 
rechercher ailleurs du travail salari6. 

41. La solution A ces probl~mes ne 
reside pas dans l'abandon de l'irrigation 
mais dans le fait qu'il faut ]a placer dans 
une meilleure perspective comme l'un, et 
pas automatiquement le plus important, 
des 616ments d'un systbme de production 
complexe. La productivit6 g6n6rale de ce 
syst~me et ]a valorisation de ]a main­
d'oeuvre investie peuvent 8tre amrnliores 
par la gestion appropri6e du barrage de 
Manantali. Mais pour que les gens 
puissent faire les investissements 
necessaires dans une production agricole 
durable, on doit leur garantir l'acces 
continu 'a des intrants primordiaux, 
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44. Examinons chacun de ces 6lments5. L'Intensification dans les cuveltes 
h son tour et essavons de calibrer leur 

42. L'un des problimes permanents de 
la production irrigu6e dans la Vall~e du 
fleuve Sengal a 6t6 son incapacit6 'a 
atteindre des taux satisfaisants 
d'intensification de fagon durable. Selon 
le PDRG (GERSAR/CACG. et alii 
1990:96), le taux annuel actuel 
d'intensification pour les PIV et pour les 
amdnagements sophistiquds n'est que de 
0,83: c'est-h-dire que seulement 83% des 
surfaces totales am6nag6es en p6rim~tres 

an.20sont cultiv6es par Le PDRG 
esp~re amener ce chiffre A 160% apres six 
ans de fonctionnement d'un p6rim~tre 
neuf ou r6habilit6. Les performances 
pass6es sugg~rent que de tels chiffres 
peuvent 8tre difficiles Aila fois Aatteindre 
et i maintenir. 

43. Mais une telle performance est d6jA. 
atteinte dans la plaine inondable, et ce 
sans aucun cooit direct pour 
'environnement, les infrastructures ou la 

gestion externe. Selon les 6tudes de 
SRBMA, presque 100% de la plaine 
cultivable est r6ellement cultiv6e, quelle 
que soit l'ann6e, si elle est inndee. En 
novembre-decembre, apr~s le i' trait des 
eaux de la crue, les champs (de waalo et 
de falo) sont emblav6s. La r6colte a lieu 
trois mois plus tard, en f6vrier-mars. De 
plus, ces champs de dfcrue contiibuent A 
une "rfcolte" de poissons, et h une 
"rcolte" d'animaux et de produits 

animaux. La succession de l'exploitation 
de la plaine inondable--poisson, c6r6ales, 
6levage--dans le temps entraine un taux 
d'intensification inimaginable dans les 
p6rimetres. 

valeul productive. 

5.1 La Peie 

45. L'interaction entre les fleuves et les 
plaines inondables qui les bordent est des 
plus importante pour la reproduction des 
poissons d'eau douce. Cette interaction se 
carct6rise par une inondation p6riodique 
durant laquelle le lit majeur du fleuve cL 
"les d6fluents, les bras morts, les 
mar6cages, les mar:.:, les mares et le 
reseau de tributaires" de ]a plaine 
inondable fusionnent puis se sfparent 
lorsque les eaux de la crue se retirent 
(Ward et Sanford 1989:59-60). Pendant la 
crue, les 616ments nutritifs Ala surface de 
la plaine se dissolvent dans l'eau et 
fournissent la nourriture pour les poissons 
nouvellement 6clos et les fretins. Quand 
la crue est arret6e ou limit6e par les 
r6servoirs de retenu en amont des 
barrages, il s'ensuit invariablement un 
d6clin dans le nomb.,e de poissons en aval. 
"Sur une longueur de 145 km du fleuve 
Missouri, une r6gularisation du d6bit avec 
pour r6sultat une perte de 67% de la 
surface inond6e dans la plaine inondable 
s'est accompagnee d'une baisse dans les 
quantit6s de poissons pech6s de plus de 
80%" (ibid:60, citation de Whitely et 
Campbell 1974). 

46. La pente douce de la Moyenne 

Vall6e du fleuve S6n6gal -3 cm/km- facilite 
l'interaction entre le fleuve et les plaines 
qui le bordent et la reproduction de la 
plupart dels poissons d'eau douce est 
adapt6e Ala crue: 

]a Vallee du fleuve Sen6gal 
etait une importante zone de 
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reproduction de poissons d'eau douce 
(Tilapia, Silures). .. Les inondations
 
sont d'une grande importance pour le
 
cycle vital de la plupart des poissons et
 
des crustacfs dans ]a Vallfe. Apr~s
 
l'inondation les plaines et ]a depression
 
inond6es forment un habitat favorable A.
 
]a reproduction et A ]a croissance pour .
 
les organismes aquatiques. GrAce a' 

cela, ]a biornasse de poissons et de .. , . .
 
crustacfs augmente au cours de la . 

­

p6riode d'inondation.
 

Aucune grande inondation ne La pche sur la plaine d'inondation -- "endiguenent et 6copage" 

s'est produite ces derni~res d6cennies Acause de la grande s6cheresse et ]a p~che a 
disparu presque totalement de la vall6e (van Lavieren et van Wetten, 1990, p.23). 

47. Alors que les impacts n6gatifs d'une r6duction marqu6e de ]a crue annuelle sur ]a
reproduction de Iapopulation piscicole en aval sont bien reconnus, cette donn6e n'a pas 6 
prise en compte dans les calculs de rentabilit6 des sc6narios crue/sans crue. Rappelons
]'affirmation de Gibb & Partners qui consiste A dire que le coot de l'61ectricit6 perdue
d6passait les apports de ]'agriculture de d6crue, estim6s par Gibb A34.000 Fcfa/ha--apports 
que nous estimons ' une moyenne se situant entre 14.275 et 28.717 Fcfa/ha en 1988-1989. 
Que devient ce chiffre si les gains de la peche sont ajout6s Aiceux de !a culture de d6crue? 

48. Selon Dames & Moore (1989:6-31/2), 
l'interruption de ]a crue "entrainera une perte 
d'environ 500.000 ha de plaine inondable dans 
les Moyenne et Basse Vall6es. . . ." Reizer 
(1988) situe la perte A400.000 ha dont d6pend 
la reproduction des poissons. Gannett-Fleming 
(1978) note que la production moyenne de 
poissons est de 70 kg/ha/an. Si cela est vrai, ]a
valeur du poisson par hectare (au prix de.500 
Fcfa/kg en 1990) est de 35.000 Fcfa qui, ajout6s 
aux estimations de Gibb sur I'apport de la 
culture de decrue, donnent 69.000 Fcfa. Pour 
toute la region, si l'on utilise les estimations 

I, 	 plus modestes de Reizer, ces chiffres donnent 
une production annuelle de 28.000 tonnes. 
ScIon l"'Evaluation de Ia Gestion des 
Ressources Naturelles du S6nfgal" (Grosenik et 
alii 1990, p.110), financfe par USAID, avant la 

La piche 	 construction des barrages, "la pfche dans le 
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fleuve Senegal produisait 28.000 tonnes par an (quelques experts disent 30.000 tonnes) et 
faisait vivre 10.000 pecheurs ' plein temps. De plus, elle subvenait aux besoins de beaucoup 
de pecheurs a temps partiel, en fournissant une proteine additionnelle "hleur famille." Le 
m~me document note que les barrages -sens6s contribuer A la protection la r6gion contre 
la secheresse- entraincront une "s6cheresse artificielle permanente" (ibid). 

49. Reizer (1988:264-267), A partir de donn6es pour les ann6es 1966-1968, annees de 
"vaches grasses" oti le poisson 'est vendu ' 25-50 Fcfa/kg, et 1970-1972, annees de "vaches 
maigres" oui le prix 6tait de 50-100 Fcfa/kg, environ un dixieme du prix actuel, calcule le 
revenu annuel moyen de. pecheurs, ventes et autoconsommation comprises, comme suit: 

Tableau 10 

Rdgion Nbe. pfcheurs Revenus tot. Revenus individuets (Fcfa) 
(Fcfa) 

Bas Detta 1.700 160.000.000 94.000 

Haut Delta 2.200 260.000.000 120.000 

VatLide 6.200 560.000.000 90.000 

Guiers 300 25.000.000 83.000 

50. Ce n'est pas ]a presence du barrage de Manantali en elle-m~me qui amenera un 
d6clin si dramatique chez les poissons en aval (comme par exemple les barrages nord­
americains ont influ6 sur les migrations de reproduction Acontre-courant des saumons de 
l'Atlantique et du Pacifique). Les poissons disparaitront parce que les plaines inondables 
leur seront inaccessibles ]a majorite des annees. Selon Robin Welcomme (1979:256), expert 
en matiere de peche en eau douce Ala FAO, gerer Manantali avec une crue artificielle 
permanente fournira 'environnement adequat pour une reproduction normale: 

La biologie et l'ecologie de la majorite des poissons vivant dans des fleuves bordes 
de plaines inondables les rendent extr~mement sensibles ' toute restriction de ]a 
plaine inondable et a toute modification du cycle de la crue... [Une] caracteristique 
importante est la provision de suffisamment d'eau pour produire une crue qui aura 
les caracteristiques necessaires pour la reproduction des especes de poissons. I1s'agit 
aussi bien d'une question de quantite que de .rinutage qui doivent etre bases sur une 
bonne connaissance de ]a biologies des especes de poissons. Des lchures d'eau 
contr6l6es ont ete essay6es dans quelques systemes et, dans le fleuve Pongola, une 
s6rie de crues exp6rimentales ont reussi 'a remplir les lagunes et a entralner ]a 
reproduction... 
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51. Dans une citation des travaux de Davies (1979), Ward et Stanford (1989:60) notent 
que "beaucoup d'especes de poissons qui d6pendent de ]a crue r'sorbent les produits
gonadiques en l'absence de crue annuelle et beaucoup ne frayent pas a moins que la 
veg6tation terrestre ne soit inondfe. Cependant, en gerant les lAchures 'a partir du barrage 
pour prendre en compte les migrations de reproduction et les interactions terrestres et 
aquatiques, il pourrait etre possible de maintenir ]a peche dans un syst~me fleuve-plaine 
inondable regularise." 

52. Reizer (1988:345, souligne dans l'original), qui a realise des etudes ichtyologiques
dans le bassin du fleuve Senegal pendant plus de 25 ans, souligne l'importance d'une crue 
artificielle pour maintenir la productivite de ]a p~che: 

La crdation de la crue artificielle minimale en aouit est, pour certaines especes au 
moins, une condition indispensabled leursurvie. La potentialite de reproduction sera 
affect6e par la diminution de ]a surface de frayeres disponibles en annee de forte 
hydraulicite, mais aussi par une augmentation au moins correspondante en ann6e de 
faible hydraulicite. Sous ]a condition donc qu'une crue artificielle minimale (c'est-A­
dire submergeant les seuils) soit crfee en aofit, le bilan final sera ppsitif. 

53. L'expert-conseil de SRBMA en mati~res de p~che, Ian Dunn (1990), fait remarquer 
que les eaux peu profondes de ]a plaine inondable riches en 616ments nutritifs permettent 
une p~che saisonniere de haute production et, par consequent, d'un potentiel eleve de 
rendements. L'aspect saisonnier de la peche est naturellement contr616 par les problemes
de deplacement des pecheurs le long de ]a plaine inondable quand les eaux sont hautes. 
Cette limitation de la pfche permet ' ]a plupart des fretins d'atteindre de plus grandes
tailles avant d'etre peches. La plaine inondable est d'une importance primordiale, selon 
Dunn, puisque seulement une faible fraction de ]a population piscicole totale provient de 
]a production initiale dans le lit majeur-meme du fleuve. I1est donc th6oriquement possible
d'augmenter ]a recolte totale en contr6lant le retrait Apartir des zones inondees, ceci grAce 
a des vannes. Ainsi, les zones d'eau peu profondes sont maintenues pendant de plus longues
periodes, avec une plus grande croissance des poissons. 

54. Quoique la s6cheresse et les exc~s de peche aient men6 'al'6puisement des stocks de 
poissons dans ]a Vallee, nous anticipons que ]a crue artificielle contribuera 'a la restauration 
de la population jusqu'a' des niveaux proches de ceux precedant ]a secheresse dans les zones 
inondees de la plaine inondable, puisque ]a rapidite avec laquelle les poissons murissent dans 
les eaux tropicales mane generalement ' un retablissement rapide. Dans des conditions 
normales, la densit6 de la population des poissons matures a peu d'impact sur le succes de 
gen6rations futures jusqu'?a ce que leur nombre baisse au-dessous d'un niveau critique. La 
necessite de maintenir un taux fixe de production d'energie hydro-6lectrique veut dire que
les debits les plus faibles dans le lit majeur seront de 20 a 30 fois sup6rieurs a leurs minima 
historiques. De tels debits fourniront un refuge nettement amelior6 pour les stocks de 
poissons r'siduels a ]a fin de chaque saison de crue. C'est-a'-dire que l'augmentation des 
debits en saison seche supportera de plus grands stocks de poissons et que ]a crue r6guliere 
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d'automne assurera leur reproduction dans ]a plaine inondable. L'irrigation ' grande dchelle 
pourrait, bien entendu, affecter de faqon negative ce processus de reproduction, surtout si 
les eaux deviennent pollu6es par les produits agricoles chimiques -herbicides, insecticides­
d6coulant des pfrim~tres. 

5.2 Elevage et pfiturage 

)u btail broutant les fanes de sorgho dans le waalo 

55. Les plaines inondables de 
la Moyenne Vall6e du fleuve 
Senegal forment une source de 
paturage terrestre et a6rien 
extr~mement importante en 
saison seche pour le cheptel de 
ruminants dans une r6gion A 
pluviom6trie sah61ienne.2 ' En 
juin, avec le debut de la saison 
des pluies, la plupart des 
animaux sont amends sur les 
lev6es sableuses (jeeri), qui 
s'6tendent de ]a vall6e au ferlo, 
oij les pluies et les feux de 
brousse favorisent ]a croissance 
de l'herbe fraiche et oci les eaux 
de surface, les mares formfes 
par la pluie, et les puits plus ou 
mois profonds facilitent ]a tAcheChameaux broutant la pfiture afrienne 
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habituellement tr s etrouvante 
d'abreuvement du bftail. Quand ]a saison 
des pluies touche ' sa fin, en septembre-
octobre, les animaux se dfplacent vers la 
ceinture 6troite de champs ofi le petit mil 
a 6t6 rfcolt6 pour manger les fanes et 
fumer la terre. Cela est en fait le mode 
de transhumance du bftail dans tout le 
Sahel et, d~s le dfbut de la nouvelle 
annfe, la quantit6 et ]a qualit6 du fourrage 
baissent et les animaux commencent A 
puiser sur leurs propres rfserves de 
graisse, allant parfois jusqu'A perdre pros 
de 40% de leur poids avant le retour des 
pluies estivales. 

56. Mais les plaines inondables de la 
Vall~e du fleuve S6n6gal apportent un 
troisi~me 616ment qui permet aux 
troupeaux nion seulement de survivre mais 
aussi de prospfrer pendant ]a plus grande 
partie de la saison s~che. Aprs la rfcolte 
du waalo en ffvrier-mars, les animaux sont 
amen6s dans les plaines, ofi ils broutent 
les fanes de sorgho et de mai's, les feuilles 
de gonaki6s (Acacia nilotica) et d'autres 
arbres et buissons et les herbes 
comestibles qui colonisent les zones 
incultes de la plaine. Bien que leurs 
etudes se limitent ' la r6gion de la Haute 
Vall6e, Dames & Moore (1989:12/13) 
offrent une description des pfiturages qui 
donne une indication pour les autres 
parties de ]a Vall6e: 

Les pAturages des plaines 
inondables sont importantes dans la 
region du projet et on les trouve 
tout le long du fleuve Senegal entre 
Gande et Ambidedi, ainsi que le 
long des rivi~res Fal6m6 et 
Karakoro. Parce que ces 
environnements presentent moins 
de 

risques que ceux plus 6loignfs du fleuve, la 
densit6 de la population humaine et du 
b6tail est tr~s haute, avec pour rfsultat ]a 
d6gradation de cette ressource dans 
queiques zones. Ces regions supportent 
naturellement des herbes p6rennes telles 
que Andropogon pseudopricus et 
Schoenfeldia gracilia, et d'importantes 
especes d'arbres telles queAcaciaseyal,A. 
nilotica, Combretum glutinosum, et Boscia 
senegalensis. La d6gradation des pfturages 
baisse proportionnellement 5 ia distance 
par rapport au fleuve, ce qui indique 
l'importance de I'eau pour l'6levage . . . 
Dans une plaine inondable bien g6re, des 
capacitfs de charge se situant entre 1,5 et 
5 UBT/ha sont possibles ... 

57. L.Diarra (1988:17), qui a examin6 
les changements du tapis herbac6 dans le 
delta int6rieur du fleuve Niger au Mali, 
conclut: 

Des pluies insuffisantes de 1980 ' 
1986, auxquelles s'ajoutrent de 

frdquents ddficits dans la cne, ont 
consid6rablement modifi6 ]a 
comp'osition des plantes et la 
production de biomasse dans les 
herbages de vetiveria et d'eragrostis 
dans ]a plaine inondable du fleuve 
Niger . .. Des milliers d'hectares 
autrefois couverts d'herbes 
p6rennes ont 6t6 rendus 
improductifs par des esp~ces 
annuelles non comestibles, des 
buissons de Leptadenia hastata et 
des termiti~res. La capacit6 de 
stockage de la brousse a baiss6 
dramatiquement h cause des 
diminutions des r6serves de 
pAturage (italiques ajout6s). 
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58. Van Lavieren et van Wetten (1990, 
p.10), dans une citation de la South 
Dakota State University, affirment que la 
plaine alluviale forme un excellent 
pdturage, capable de supporter 0,8-1,07 
Unit6 'e BMtail Tropical/ha/an au d but 
de la saison s che et d'une capacit6 de 
charge annuellc moyenne de 0,41-0,54 
UBT/ha. Cela est A comparer aux 
capacitfs de charge de 0,23 UBT/ha/an 
dans les pAturages soudano-sahe'liens et de 
0,11 A0,05 UBT/ha/an dans les pAturages 
sahfliens. 

59. Ceci permet le calcul suivant pour 
le pire cas de figure. Si l'on admet que la 
crue soit interrompue totalement,23 la 
capacit6 de charge des plaines lat6rales 
diminuerait d'environ 0,5 A-environ 0,15 
UBT/ha/an (une estimation g6n~reuse 
pour des paturages sahdliens sous-pluie 
aux sols argileux), soit une baisse d'environ 
70%. (Pour 400.000 hectares de plaine 
inondable, cela se traduit par une 
diminution des totes de bftail de 200.000 
a 60.000, soit un d6clin de 0,35 UBT/ha.) 
Si l'on pr6sume que le prix de l'animal sur 
pied est de 200 Fcfa/kg (un chiffre 
modeste pour saisir la valeur de la viande, 
des produits laitiers, des peaux, du 
fumier2A et des fonctions sociales), cela 
donne une perte par hectare de 17.500 
Fcfa. En terme positif, chaque hectare de 
plaine inondable et inonde6 utilis6 pour la 
p.ture contribue pour une valeur de 
17.500 Fcfa a sa productivit6 brute. 

60. La valeur annuelle moyenne de la 
production par hectare de plaine 
inondable inonde' fournie par ces trois 
formes de production est donc de 14.275 
. 28.717 Fcfa pour la culture de dfcrue du 

sorgho, 35.000 Fcfa pour la peche et 

17.500 Fcfa pour l'elevage, pour un total 
de 66.775 A81.200 Fcfa. 
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6. Impacts sur l'environnement 

6.1 La Sylviculture 

Des bois de gonakiW 

la manuflcture du charbon de bois 
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61. Les arbres sort exceptionnellement 
importants pour l'environnement, surtout 
dans les pays pauvres en ressources 
comme le S6n6gal, et, etant donne les 
inquietudes sur le climat mondial, ils sont 
aussi importants a l'6chelle du globe. Les 
pays industriels du Nord, dont la 
consommation de combustibles fossiles est 
la cause principale de l'augmentation des 
taux de gaz carbonique, devraient chercher 
a proteger de la destruction les surfaces 
bois6es des pays du Tiers Monde. La 
Vall6e du fleuve S6n6gal 6tait une region 
trs boisee par rapport -a son profil 
pluviom6trique et l'616ment principal de 
ces bois est I'Acacia nilotica (le gonaki6). 
La d6forestation a eu deux causes: des 
coupes excessives, surtout pour le bois de 
chauffe et le charbon de bois, et la 
secheresse. 

62. Apr~s que des annees consecutives 
-de pluies deficitaires et de niveaux du 
fleuve bas aient entrain6 une baisse dans 
l'humidit6 du sol necessaire j.pour 

" supporter les forets de gonakies, cet 
arbre s'est montre suffisamment resistant 
pour que les crues de 1986, 1988 et 1989 
se soient traduites par une bonne dose de 
regeneration naturelle. Cependant, 
l'interruption permanente de la crue du 
Bafing A Manantali entrainerait une 
deforestation rapide. "Si ]a crue 
saisonniere n'est plus disponible, iln'y 
aura alors pas d'Acacia nilotica" 
(Grosenick et alii 1990:83). Non 
seulement l'arbre est ]a source la plus 
importante de bois de chauffe dans la 
r6g,-.i, mais ilfournit en pius de grandes 
quantit6s de charbon de bois qui sont 
massivement exportees vers les zones 
urbaines comme Dakar, ceci malgr6 ]a 
reglementation l'interdisant. Soixante trois 

pourcent de l',nergie primaire du S6negal 
est fournie par le bois et, dans les zones 
rurales, ce chiffre monte a 99% (ibid:91). 
Selon GERSAR/CACG. et alii (1989:22), 
les demandes en bois de chauffe pour les 
zones rurales du Departement de Matam 
depassent la production de 110.660 m3/an. 
(Cette etude projette avec optimisme une 
reduction de ]a demande et une 
augmentation de ]a production telles que 
le manque sera de 66.161 m3/an en l'an 
2000 et de seulement 1.444 m3/an d'ici l'an 
2015. Les donn6es sur lesquelles ce 
scenario aussi optimiste se base ne sont 
guere persuasives.) Le bois de cet arbre, 
parce que resistant h l'eau et aux termites, 
est utilis' pour la construction; les gousses 
sont mang6es par le b6tai 26 et les 
gousses comme l'ecorce contiennent du 
tanin avec lequel tanner les peaux. 

63. L'arbre contribue aussi a la 
stabilisation du sol dans ]a plaine 
inondable. Selon l'un des specialistes 
(Gritzner 1988:82), 

L'importance de la perte des for~ts 
riveraines n'a pas encore ete 
appreciee a sa juste valeur dans le 
Sahel. Les observations sur le 
terrain le long du fleuve S6negal 
faites en 1979 et 1980 indiquent 
que le rythme de l'erosion le long 
du fleuve a augmente 
dramatiquement comme ]a plaine 
inondablt, tait depouill6e de sa 
couverture vegetale protectrice, 
surtout de peuplements d'Acacia 
nilotica tcllement importants 
comme source de charbon de bois 
...Les niveaux d'6rosion dans les 
plaines inondables du S6n6gal 
auront presque certainement 
comme resultat des taux de 
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sedimentation et de salinisation bien au­
* 	 delA de ceux actuellement pr~vus par 

les agences impliqiifes dans un plus 
ample dfveloppement du bassin du 
fleuve S6nfgal.2 

64. Finalement, les arbres qui 
peuvent pousser grAce aux inondations 

-pfriodiques r~glent aussi le debit des 
eaux de crues dans la plaine 
inondable.2

8 

CGroupes d'arbres dons la cuvette	 65. M~me si le barrage est gfr6 pourpermettre des crues modestes ou si les 
d6bits non contr6l6s des rivires Fal6m6 et Bakoye se montrent suffisants pour inonder 
l'essentiel de ]a plaine la plupart des ann6es, les for~ts d'A.nilotica seront encore en danger.
Ceci parce que les hauteurs qu'ils occupent ne sont inond6es qu'en cas de crue 
exceptionnellement forte et aussi parce que, en I'absence d'une strat6gie de gestion 
contraire, le barrage sera op6r6 afin de limiter les extremes (les crues exceptionnellement 
fortes comme les exceptionnellement faibles), les eaux de crue pourraient n'atteindre ces 
hautes terres que beaucoup plus rarement qua pr6sent. Bien entendu, nous ne savons pas
dans quelle mesure les p6rim~tres irrigu6s endigu6s 61veront le niveau de la crue ni s'ils 
att6nueront les impacts d'un d6bit du fleuve g6n6ral plus faible sur ]a reg6n6ration des 
r6gions bois6es. 

6.2 Eaux Ausage domestique 

Jardins des fe-ames arros#s A partirde puits de surface 
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66. Nous avons discut6 des impacts de 
l'interruption de ]a crue sur ]a culture 'de 
decrue, ]a peche, 1'elevage et les r6serves 
de bois. Maintenant, nous nous tournons 
vers ]a question des r6serves d'eaux h 
usage domestique: si ]a crue est diminu6e, 
comment est-ce que les villageois 
obtiendront leur eau ausage domestique? 

67. Notre decouverte (Hollis 1990a et 
1990b) que ]a nappe phre'atique est 
alimentee principalement par l'infiltration 
des eaux de crue est appuy6e par 
GERSAR/CACG. et alii (1988:14) dans le 
plan directeur pour Matam et par van 
Lavieren (1987?:38).29 Cette nappe 
phr6atique est exploit6e par les villages de 
]a plaine inondable grace a des puits de 
surface oii ils tirent l'eau pour la 
consommation humaine et animale et, 
surtout par les femmes des villages, pour 
l'arrosage manuel des jardins maraichers. 
Une baisse de I'alimentation des nappes 
g6n6ree par la crue pourrait entralner le 
tarissement de ces puits et forcer les 
usagers soit ' parcourir des distances 
considerables pour aller tirer l'eau 
directement du fleuve et des marigots, 
avec tous les risques sanitaires et de sant6 
qui pourraient s'ensuivre, soit A creuser 
des forages pour atteindre ]a nappe 
profonde. Fournir de nouvelles sources 
sires d'eau potable a plusieurs centaines 
de milliers d'habitants de la Moyenne 
Vall sera une entreprise 
extraordinairement coateuse et qui n'a pas 
ete bien consideree dans la documentation 
disponible sur ]a r6gion. 

68. I1est difficile de specifier les cofits 
des forages sans aucune information solide 
sur leur profondeur.3° En 1983-1988, un 
projet d'appprovisionnement en eau 
potable en milieu rural au S6negal 

(Horsfield 1988), finance par la British 
Overseas Develupment Administration, 
creusa et 6quipa 18 forages pour apporter 
une eau saine et potable Aenviron 85.000 
personnes, ' un coOt total d.e £6.107.000, 
soit £340.000 par forage. Chaque forage 
equip6 desservait approximativernent 4.700 
personnes. Si nous faisons une estimation, 
modeste, du nombre de personnes devant 
recevoir une nouvelle source d'eau potable 
' 300.000 villageois sur Ja rive gauche, 64. 
puits devront 6tre creuses pour un cout 
total estime ' £19.200.000 (soit 
approximativement 9.590.400.000 Fcfa). Si 
ces 300.000 villageois occupent 100.000 
hectares de plaine inondable, le coit ' 
l'hectare de la fourniture en eau potable 
saine et fiable, pour les annees de service 
des puits, est d'environ 96.000 Fcfa plus 
les cofits annuel de maintenance et de 
reparation. 

69. Si ]a duree de service d'un puits est 
estimee a 30 ans, le cofit moyen par 
hectare par an serait de 3.200 Fcfa. 

70. Pourtant, meme l'exploitation des 
nappes profondes pourrait ne pas 8tre une 
solution durable si, comme 
GERSAR/CACG. et alii (1988:14) 
l'indiquent, et la nappe phreatique et ]a 
r.appe profonde sont aliment6es par ]a 
crte: "L'alimentation de tous ces aquif~res 
se fait en g6n6ral plut6t par les eaux 
d'inondation que par les pluies. '31 

71. En conclusion, il semble que, si ]a 
crue du Bafing est interrompue, de 
nouveaux moyens cofteux 
d'approvisionner les habitants de la Vall6e 
du fleuve S6n6gal et des larges regions 
voisines au Se'n6gal et en Mauritanie en 
sources d'eaux A usage domestique 
devront 8tre trouves. 
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7. Autres cofits 

72. Les estimations quantitatives faites 
dans 'analyse ci-dessus peuvent ne pas 
8tre exactes dans le detail, ce qui n'enlve 
rien ' ]a pertinenc, . des conclusions qui 
peuvent en 6tre tir6es. Le poids cumul' 
des resultats de SRBMA fait 
definitivement pencher l'analyse de 
rentabilit6 loin de Ia decision 
d'interrompre ]a crue artificielle et vers 
une politique de gestion qui cherche 'a 
optimiser les ben6fices du contr6le de 
l'eau pour le plus grand eventail 
d'int6ress6s: les consommateurs 
d'electricit6, les petits producteurs 
agricoles, ceux qui pratiquent l'irrigation, 
les e1eveurs et les p8cheurs. I1fait passer 
la decision ci Lne option qui augmenterait 
la vulnerabilit6 de l'environnement en aval 
vers une autre qui preconise un 
d6veloppement economique avec une base 
6cologique solide et durable. Et il pose 
des questions d'impoxtance sur les 
avantages que comporterait ]a poursuite 
d'une expansion rapide des p6rim~tres 
irrigu's aux d6pends de ]a culture de 
d6crue. 

73. Nous pourrions arreter notre 
argumentation ici, mais il y a d'autres 
questions pertinentes qui devraient etre au 
moins consid6rees, bien que seulement 
l'une d'entre elles se prate a une analyse 
quantitative, 

7.1 Le social et le politique 

74. Nous avons souligne' quelques-uns 
des coOts economiques d'une simplification 
abrupte du systeme de production 
complexe et diversifi6 qui existe 
actuellement dans les plaines inondables 
latfrales de ]a Moyenne Vallfe du fleuve 

Senegal. La domination progressive de 
l'irrigation sur tomes les autres activites de 
production--la culture de decrue, l'e1evage, 
]a p~che, la sylviculture--engendrera non 
seulement des cofts 6conomiques qui 
excedent les gains attendus mais aussi des 
cofits sociaux et politiques impcrtants, 32 

quand les groupes ethniques et sociaux qui 
jouissent pour le moment d'un acces 
compldmentaire aily ressources (avec la 
succession de Ia pche, de l'agriculture et 
de l'61evage) se trouveront en comptition 
intense pour une r6serve de ressource qui 
va en diminuant. Notez qu'alors que 
'expansion de l'irrigation est tres lente, 

avec une augmentation nette actuelle de 
moins de 2.000 ha/an sur Ia rive gauche, 
les impacts de l'interruption de la crue sur 
toutes les autres composantes du syst~me 
de production sont profonds et immediats. 

75. En 1989, nous avons vu les 
cons6quences tragiques d'une telle 
competition le long de Ia rive droite du 
fieuve quand les e1ites mauritaniennes, 
anticipant Ia simplification du syst~me de 
production, ont agit violemment pour 
prendre le contr6le de ressources 
strategiques, exproprier les habitants 
locaux de leurs terres et les expulser par la 
force (Horowitz 1989). 
R6trospectivement, ces evenements 
auraient dO tre pr6vus. Bien qu'il 
n'existe pas au Sen6gal, contrairement a 
son voisin du Nord, une tradition 
ideologique d'apartheid, nous ne sommes 
pas assez optimistes pour ecarter la 
possibilit6 dans I'avenir d'un conflit violent 
sur ]a rive gauche. 

76. L'impact de Ia reduction de ]a crue, 
et surtout l'6limination des crues 
exceptionnelles, sur l'equit6 sociale et 
economique au sein des populations 
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Mosqu du village fnace par Its envterres 

mon~taires des 6migrants du travail 

importantes. Quand les crues 
exceptionnellement fortes seront 
61imin~es, les terres de ces agriculteurs qui 
n'appartiennent pas aux castes foncires 
seront inond6es encore moins souvent que 
maintenant, ce qui affectera ngativement 
leur capacit6 de production, ne serait-ce 
que pour l'autoconsommation. Le barrage 
pourrait donc intensifier ]a stratification 
existante en empirant ]a position 
6conomique de ceux qui ne jouissent pas 
de l'acc~s garanti aux meilleures terres 
agricoles. Par contre cet effet peut 6tre 
compense thforiquei-ent ou tout au moins 
attenu6 par ]'expansion de Ia culture 
irrigufe, condition que celle-ci soit d'un 
accbs plus d6mocratique et soit redressfe 
pour gn6rer de faqon durable des revenus 
substantiels pour les producteurs. 

77. I1 faut aussi prendre en 
consideration les questions d' quit6 se 
portant sur l'Age et le sexe dans le passage 
pr6vu d'un systeme de production 
diversifi6 ' un qui se concentre plus 
exclusivement sur l'irrigation. Comme 
nous l'avons fait remarquer plus t6t, les 
charges de production des perimetres et 
les apports relativement faibles pour la 
main-d'oeuvre investie dans les champs 

riveraines sera peut-8tre moins 
spectaculaire mais tout aussi profond. 
La Moyenne Vall6e du fleuve S6nfgal, 
foyer des Haal pulaaren, est une r6gion 
fortement stratifi6e, dans laquelle le 
statut se ret1~te dans l'acc~s diffOrentiel 
A la terre. L'6li!e des propriftaires 
fonciers contr6le les meilleures terres du 
waalo, c'est-A-dire celles qui reqoivent le 
plus souvent une crue productive. Les 
autres ont plus tendance Apossder des 

sur les 6l6vations du bassin, 
inondes moms fr~quemment parce 
qu'elles demandent des crues plus 

irxigu~s encouragent une forte 6migration 
du tra-vi ici:' de la Valie. Cette 
migration attire les jeunes hommes qui 
cherchent de l'emploi dans les zones 
urbaines du Sen'gal et A I'6tranger et 
laissent derriere eux les erfants, les 
personnes Ag6es et les femmes, qui 
doivent alors prendre en charge une plus 
grande partie des activit6s agricoles. 
Pu:.que I'irrigation est la tfche agricole 
demandant le plus de main-d'oeuvre, et 
puisque ce sont surtout les femmes qui 
auront encore toutes leurs autres 
responsabilites domestiques, leur temps 
libre, ainsi que celui des enfants et des 
personnes ,g~es, deviendra de plus en 
plus rare. Les femmes ont aussi 6t' 
sujettes Adiscrimination dans l'attribution 
des parcelles des pfrimtres. Les femmes 
Agees pourraient voir l'une de leurs 
opportunit6s d'emploi non agricoles, la 
vente dans les villages de poissons p~chfs 
sur place, disparaltre avec ]a baisse des 
rendements entraines par la reduction de 
la crue. 

78. Une crue trop faible entrainera non 
seulement une baisse progressive des 
revenus des mfnages et de Ia capacit6 de 
production par l'environnement de 
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r~coltes utiles mais aussi une acc6l6ration 
de l'exode rural dans la r6gion. L'Europe 
fait d~jA montre d'un manque 
d'enthousiasme pour accueillir les 
travailleurs du Tiers Monde dont les 
positions sont de plus en plus remplies par 
les migrants de l'Europe du Sud, Centrale 
et de ]'Est. Apr~s l'int6gration de la 
Communaut6 Economique Europ~enne en 
1992, l'Europe pourrait 6tre effectivement 
ferm6e aux Africains. Pour les hommes 
soninke et haal pulaaren, Dakar sera la 
cible quasi exclusive de la destination 
apr~s leur fuite de la vallfe appauvrit 
6conomiquement et 6cologiquement par le 
barrage. Comment est-ce que Dakar les 
recevra? Quelles sont les possibilit~s 
d'expansion de l'emploi dans les centres 
urbains? Quels seront les effets de la 
migration sur la qualit6 de la vie en ville, 
sur le logement, la criminalit6, la violence? 
Ne sont-ce pas des "coits" Aint'grer dans 
l'quation de Gibb? 

79. Finalement, ilest probable qu'il y 
aura des impacts ne'gatifs sur les emplois 
non agricoles dans les petites villes et les 
villes secondaires de ]a region si l'ampleur 
et la durfe de ]a crue se montrent 
insuffisantes pour supporter une 6conomie 
agricole vigoureuse. Outre le fait d'6tre le 
lieu d'habitation de fonctionnaires, dont le 
nombre pourrait 6tre reduit de fagon 
marqu6e dans le cadre du programme 
d'ajustemcnt structurel, ces petits centres 
urbains offrent de l'emploi aux 
commergants ct aux artisans dont le 
gagne-pain d6pend largement des 
demande- des agriculteurs, des pecheurs 
et des 6leveurs. 

7.2 L'Electricit6 bis: Sir Alexander 
Gibb & Partners3 

80. Les strategies de gestion du 
Barrage de Manantali ont 6t6 bastes en 
grande partie sur les calculs hydrologiques 
de Sir Alexander Gibb & Partners. A 
partir de leurs donnfes et de leurs calculs 
du volume d'eau necessaire pour generer 
une crue qui permettrait la culture de 
50.000 ha ("Hydrogramme A"), nous 
posons ]a question: combien d'ann~es 
entre 1904 et 1984 (la periode comprise 
dans les simulations de Gibb) y aurait-il eu 
assez d'eau pour permettre une crue de 
50.000 ha et garantir 86 megawatts 
d'6nergie disponible? Cette question 
pourrait 8tre partagfes en diff~rents 
segments: 

(1) Combien d'ann~es y aurait-il eu une 
crue de 50.000 ha ou plus sans aucune 
l8chure additionnelle partir de 
Manantali? 

Gibb (1987) pr~sente les resultats 
d'une simulation conque pour suivre le 
debit du fleuve et le niveau du reservoir 
tout en garantissant une production 
minimum de 86 m6gawatts. Pour 62 des 
81 anne'es (76,5%), la moyenne mensuelle 
du d6bit A Bakel en aoit, septembre ou 
octobre est egale ou superieure A7,5 x 109 

in 3, le volume n~cessaire pour une crue 
dans l'Hydrogramme A. Une crue 
contr6le aurait donc 6t6 n6cessaire 
seulement pour 19 des 81 ann6es (23,5%) 
(quoiqu'une telle lIchure aurait pu aider ' 
inonder une surface encore plus 
importante de la plaine inond,',,Ie). 

(2) Combien d'eau aurait dOi 6tre lach6e 
ces annees de d6ficit pour amener ]a crue 
a un minimum de 50.000 ha et quel aurait 
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ete l'impact de cette lAchure sur la reservoir n'a-t-il pas atteint son plein: 
genration d'hydro-6lectricit6? 1913, 1977, 1979-1984. 

Les 19 ann~es de deficit sont: 

1907** 1942 1978 
1913 1944 1979 
1914 1972 1980 
1921** 1973 1981 
1940 1976 1982 
1941 1977 1983 

1984 
Pour trois de ces anne'es, seulement 100 
m3/sec (**) ou 200 m3/sec (*) de plus 
n'importe quel mois du trimestre aurait 
cr6 la crue projet~e. 4 

81. Bien que les maxima simul6s pour 
ces 19 annfes n'aient pas 6t6 suffisamment 
6lev6s pour garantir une crue qui 
engendrerait la culture de 50.000 ha, les 
donn6es mensuelles de la simulation 
montrent que, pour beaucoup de ces 
ann~es, le reservoir aurait contenu 
suffisamment d'eau pour atteindre le d6bit 
n6cessaire. En fait, l'analyse de ]a 
simulation pour 86 m6gawatts montre que, 
sauf pour 1913, une ann6e couverte 
d'infAmie dans l'histoire de l'Afrique 
Occidentale pour Ia s6v6rit6 de sa 
s6cheresse, toutes les autres anndesde 1904 
t) 1977, le rdservoiraurait etd rempli avant 
la fin d'octobre et les eaux se seraient 
repandues par les ddv,?rsoirs du barrage 
pendant la phipart des mois d'octobre et 
novembre. Chaque goutte deversfe en 
exces de la quantit6 n6cessaire pour 
generer 86 m6gawatts I'ann6e durant 
aurait pu, si necessaire, etre redirigee par 
une lchure contr6l'e pour augmenter le 
maximum mensuel pendant ]a p6riode 
primordiale de ]a crue. Pour seulement 8 
des 81 annees simul~es (9,9%), le 

82. Gibb se demande quelle serait la 
quantit6 d'6nergie qui aurait pu 6tre 
produite 100% du temps si le reservoir 
avait 6te utilise pour amener le niveau du 
fleuve h ceiui d'une crue de 50.000 ha. 
en conclue que cette condition n'assuL, rait 
que 34 megawatts, un niveau aussi taible 
qu'inacceptable. Autrement dit il existe 
donc selon lui un conflit irr6conciliable 
entre la crue et la production d'6nergie 
hydro-6lectrique d6sirfe de 86 m6gawatts. 

83. Cette conclusion, r6p~t6e comme 
telle par Dames & Moore (1989), masque 
le fait que, la phpart des 81 anndes, 86+ 
mgawatts auraient t6 g6nres sans 
difficultd. Cette baisse catastrophique i 34 
m6gawatts est la consequence d'essayer 
une crue pour 1983-1984, les ann6es de 
pluviom6trie les plus faibles enregistr6es! 
En fait, une autre simulation par Gibb 
(Phase 1 - Volume IB, pp.B/10-B/13) 
montre que 95,2% du temps (925 mois sur 
972), Manantali aurait g6n6r6 une 
production minimum de 74+ m6gawatts et 
une crue contr6l6e de 50.000 ha. 
L'energie produite n'est tombee au­
dessous de ce niveau que 47 mois (4,8%) 
et 37 de ces mois taient pendant la 
s'cheresse-record de 1980-1984. 

84. La version Ia plus rfcente du 
PDRG (GERSAR/CACG. et alii 1990:57) 
reconnalt qu'il est insoutenable de 
demander une production a 100% garantie 
tous les ans: 

la forte discordance introduite dans 
la sdrie hydrologique de rdfdrence 
(1904-1984) par les rdcentes anntes 
skhes fait qu'un crit re de rdussite 
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fLxd d 100% pour l'obtention d'un 
objectif (debit regularise, cnse 
artificielle ou production d'energie 
hydro-dlectrique) conduirait d 
p6naliser l'ensemble des projets. 
Pourcette raison,les objectifs ont t6 
calessurun taux de garantiede 95% 
(5 annes sur cent d'chec). Ce 
prdalableflxd, l'utilisation du stock 
de Munantali se pose en ternes de 
concurrencecomme d~jd dcrit dans 
ce rapport. 

Prioritairement: 

debits sont jugds suffisants pour 
couvrir l'ensemble des besoins en 
eau dans la vallde pour une surface 
iniguetotale (ives gauche et droite) 
de 100.000 ha. 

85. Nous sommes naturellement 
contents de voir nos inqui~tudes au sujet 
des calculs de Gibb sur les impacts de la 
crue artificielle sur le potentiel hydro­
electrique partag~es par le consortium 
responsable de ]a redaction du Plan 
Directeur pour la Rive Gauche. 

- entre la cnie artificielle et 
production d'nergie 
- entre la cnte artificielle 

la 

et 
1'irrigation 

Secondairement: 

- entre la productionhydro-dlectrique 
et l'irrigation,de faqon temporaireet 
lorsque l'irrigation aura atteint un 
stade de ddveloppement proche du 
seuil des 100.000 ha. 

En resum, on peut dire que la 
presence d'une crue artificielle 
r6duiraitle debit regularisdgaranti(d 
95%) de plus de 60% (pourla plus 
petite des cnies artificielles) et 
l'Mnergiehydro-dlectriquegarantie (d 
95%) de plus de 10%, ces taux de 
r~duct-on augmentant notablement 
pour des crues artificielles plus 
ccnsequentes, de type B et C. 

En tout dtat de cause, il serait 
possible de fournir un debit reguld 
moyen garanti (d 95%) de 150 4 
200 m3/spour des cnses artificielles, 
respectivement,de type B et A. Ces 
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8. Recommandatiens 35  

86. Les discussions menant A ces 
recommandations peuvent 6tre trouv6es 
dans ce rapport de synth~se et dans les 
sections du rapport dffinitif portant sur 

l'hydrologie, la p~che, l'agriculture et la 
p6dologie, les relations villes-campagnes et 
les probl~mes sociaux-6conomiques. Lors 
de la realisation de ces recommandations, 
les institutions et nationaux s6n~galais, y 
compris les habitants de ]a Vall6e du 
Fleuve S6n6gal, devraient 6tre impliqu~s 
au maximum. 

87. Pendant la Phase I du Suivi des 
Activit~s du Bassin du Fleuve Sen~gal 
(SRBMA-I), les changements et besoins 
suivants ont commenc6 A influencer 
l'ar~ne du d6veloppement pour la r6gion: 

une crise financi~re, qui a men6 h 
la mise en place du programme 
d'ajustement structurel et de ]a Nouvelle 
Politique Agricole du S~n6gal demandant 
le d6sengagement progressif de l'Etat de 
toute implication directe dans les 
operations agricoles (y compris 
1'elimination des subventions pour les 
intrants agricoles pour les agriculteurs et 
la fin du r6le de l'Etat dans Ia 
commercialisation agricole); 

.une augmentation de l'intert dans 
le secteur "priv6" dans le d6veloppement; 

. les conflits ethniques et la violence 
dans la r6gion avec pour resultat, entre 

autres, l'expulsion de milliers de Noirs 
africains de la Mauritanie et leur 
installation le long de la rive gauche du 
fleuve; 

. un taux annuel de croissance de la 
population estim6 'a 2,6%; 

. les infestations r6centes par les 
criquets et une p6riode de s6cheresse de 
15 ans ainsi que des crues faibles ou 
absentes, qui ont d6cim6 les cultures sous­
pluie et de d~crue; et 

. le besoin d'une plus grande 
s~curit6 alimentaire dans tout le pays. 

Les recommandations qui naissent de ]a 
Phase Un des recherches de SRBMA sont 
offertes dans le contexte de ces 
6v6nements. 

88. Soutien d'un Svst~me de Production 
Diversifi6 Durable. Nous recommandons 
que le barrage soit g6r6 afin de soutenir 
un systeme de production diversifi6 dans 
lequel une croissance 6conomique 
equitable et sans dommage pour 
l'environnement soit reconnue comme 
principe directeur. Cela implique que les 
responsables du barrage lAcheront le 
volume d'eau A partir du r6servoir de 
Manantali qui maximisera une production 
de la plaine inondable, et ce sans 

plus grandeune 
conscience sur la n~cessit6 d'un 
developpement sans dommage pour 
l'environnement; 

* prise de 

* un declin dans la receptivite des 

Europ'ens envers les migrants du travail 
africains; 

dommage pour l'environnement et 
compatible avec les demandes de la 
production d'energie hydro-6lectrique et 
de l'irrigation. Pour le moment, il n'y a 
pas de turbines AManantali et les reserves 
d'eau sont suffisantes pour les perimetres 
existants. II serait donc actuellement 
clairement pr6matur6 d'initier une 
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strat~gie de gestion bas~e sur le "scenario 
A" du PDRG, qui limite ]a surface 
inond~e de ]a plaine inondable A 50.000 
hectares. 

89. Alimentation des Nappes 
Souterraines.36 Une crue cortr6le 
devrait devenir une corn-,pujsante 
permanente de la gestion hydraulique dans 
la Val!6e parce les eaux souterraines dans 
les nappes alluviales, phr6atiques et 
profondes de ]a Valle, et probablement 
celles de r6gions plus vastes dans le Nord 
du Sn6gal, sont aliment es 
principalement par l'infiltration des eaux 
de crue dans la plaine inondable. Les 
puits tirant l'eau de ]a nappe aquifare sont 
primordiaux pour les r6serves en eau des 
villages et du bdtail et pour l'arrosage des 
jardins maraichers g6r6s par les 
groupements de femmes. Les impa.cts de 
l'augmentation de l'alimentation de la 
nappe aquif~re par ]a percolation des eaux 
d'irrigation sur ]a qualit6 de l'eau 
devraient etre suivis par la Cellule Eaux 
Souterraines existante. Alors qu'il serait 
interessant d'utiliser ]a nappe aquif~re 
pour l'irrigation, de tels projets ne 
devraient pas 8tre mis en place sans une 
comprehension prealable complete de 
leurs impacts sur la qualite et la 
disponibilit6 de l'eau. Quand les relations 
entre ]a nappe aquif~re et le fleuve seront 
mieux comprises, l'utilisation conjoint des 
r6serves en eaux souterraines et de surface 
devrait 6tre consid6r6e. 

90. Suivi, Evaluation et Recherche. 
Afin de pallier les lacunes importantes 
dans les connaissances actuelles, nous 
recommandons l'6tablissement immediat 
d'un suivi, d'une evaluation et d'une 
recherche int6gres des activit6s dans le 
Bassin du Fleuve S6n6gal, coordonnes par 

la Cellule Apr~s-Barrages. Cela veut dire 
que la CAB aura besoin de plus de 
personnel dans les sciences sociales et de 
1'environnement ainsi que de plus grands 
moyens pour la documentation et la 
gestion des donn6es. Des programmes de 
formation du personnel s~n6galais 
devraient 8tre instituds, soit au Sdn6gal 
soit i l'6tranger si n6cessaire, lI oii les 
qualifications essentielles manquent. 

91. Hvdroloyie et Gestion de ]a Crue 
Artificelle. Alors que le rapport de 
synth~se souligne des lacunes socio­
6conomiques et 6cologiques importantes 
dans la compr6hension des syst~mes de 
production de la Vall6e du fleuve S6n6gal, 
il existe aussi des d6fauts dans notre 
compr6hension hydrologique, et ils 
rendent extremement probl6matiques les 
tentatives actuelles de gestion des lAchures 
A partir de Manantali. Les r~gles de 
gestion pour Manantali devraient avoir 
pour but l'augmentation de la crue 
naturelle Apartir des eaux incontr6lees du 
bassin versant plut6t que d'essayer de 
suivre la crue artificielle de l"'Hydrographe 
A." Cela demanderait moins d'eau, 
allongerait normalement la saison pour les 
recoltes de decrue et limiterait la 
fre'quence des hydrographes ind6sirables A 
double sommet. Le module de prevision 
actuel A temps r6el d6velopp6 pour le 
fleuve est insuffisant pour guider 
l'augmentation des d6bits de ]a crue 
naturelle parce qu'il ne donne une 
pr6vision du d6bit A Bakel qu'un ou deux 
jours Al'avance. Un modle de pr6vision 
hydrologique b.temps r6el, qui comprenne 
une composante pour les pluies et 
l'6coulement des eaux et une composante 
hydraulique bas6e sur les niveaux du 
fleuve, devrait etre developp6 pour 
apporter des previsions des d6bits ABakel 
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deux h trois semaines 5.l'avance. Afin de 
construire un tel module, des liens doivent 
6tre 6tablis avec ]a Guin6e pour obtenir 
les donn6es n6cessaires sur la pluviom6trie 
et les debits dans les hauteurs du bassin 
versant du fleuve Sfn~gal. De plus, la 
faisabilit6 de l'extension de la tfl~mftrie 
existante des donnfes climatiques Atemps 
rt~el par METEOSAT devrait faire l'objet 
d'investigations. 

92. Mfcanisme d'Inondation dans les 
Cuvettes. 

(1) Le blocage et la restriction du flux de 
l'eau dans les cuvettes et le long des 
dffluents devraient 8tre 6tudifs avant 
d'entamer des travaux peu coOteux 
d'agrandissement et d'excavation "i des 
endroits cl& Ce programme facilitera non 
seulement Al'inondation des cuvettes mais 
aussi I'approvisionnement en eau pour 
l'irrigation. Les plans pour la construction 
et la gestion de barrages Avanne M5 o i les 
adducteurs quittent le fleuve principal 
devraient avoir pour but la gestion 
intfgre'e des niveaux de l'eau pour le 
bn~fice de la p~che, la culture de d6crue 
et l'irrigation. 

(2) La complexit6 et la variabilit6 de la 
direction des flux dans la plaine inondabl-
associ~es aux importants d~bits par 
endroits exigent que les digues ne soient 
pas construites de facon Aiobstruer les 
passages empruntfs par les eaux. Situer 
les projets d'irrigation sur de,- terres plus 
en hauteur et plus sableu.es sur les 
marges des cuvettes permettra de r~duire 
les cofits des digues et les hausses du 
niveau de la crue. Les monte'es dans le 
niveau de la crue sont dues hi une 
r 'duction de ]a capacit6 d'accumulation de 
la plaine inondable caus6e par les digues 

construites autour des p~rim~tres. La 
construction de routes temporaires au 
travers les d6fluents devrait 6tre entreprise 
seulement M5 oi elles n'auront aucun 
impact n~gatif en aval et 1A, oi toute la 
structure sera ote avant la crue suivante. 

(3) I1existe suffisamment de donne'es pour 
6laborer un modale physique dfterministe 
simulant les processus r6els d'inondation 
de ]a plaine inondable de Bakel AKaidi, 
et probablement jusqu'A1 Richard Toll. Ce 
module aura besoin d'etre mis en 
operation quotidiennement. 

93. Impacts de l'Irrigation sur la Plaine 
Inondable. I1 est primordial que les 
grands casiers ne soientpas amfnagfs de 
fagon que leur drainage dans les marigots 
en existence, et de 1A, dans les cuvettes, 
cause une salinisation rapide de ]a cuvette, 
la nappe aquifare et, 6ventuellement, 
d'une grande partie du p6rim6tre lui­
meme. I1 est de plus recommand6 que 
tout effort de remplacer les ponts sur la 
route Matam-Ourossogui par une digue 
continue soit vu avec 6normement de 
circonspection. Un tel remplacement 
g6nerait s~rieusement ]a coulee des eaux 
de crue vers la plaine inondable. Le 
danger existe que, lors d'une crue forte, 
les eaux de crue traversent ]a ville de 
Matam qui est situ~e plus bas que le 
sommet de ]a digue. Dans le projet 
actuellement en train d'etre am~nag6 prs 
de Boyenadji, il est recommande que les 
marigots soient creus6s afin que les eaux 
d'e'coulement puissent se dfcharger dans 
le Diamel par des vannes Aisens unique. 
I1 est aussi recommand6 qu'un large 
passage soit laiss6 au travers du pe'rimetre 
afin que les caux de crue des cuvettes de 
Dioulo, Navel et Tiemping puissent aller 
jusqu'au Diamel et au-delh. 
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94. Etudes Hydrologiques. 

(1) Priorit6 Absolue. Un module de 
prevision du debit A temps reel avec une 
marge de prevision d'au moins deux 
semaines doit 8tre dress6 pour Makana et 
Bakel. 

(2) Tr~s Haute Priorite. Des tests de 
lachures A partir de Manantali avec des 
d~bits de base continus pour permettre 
des 6tudes du devenir de l'eau relAchfe. 
Une attention toute spdciale devrait 6tre 
pretfe aux niveaux de l'eau dans le fleuve 
entre les stations de jaugeage en existence, 
aux niveaux de l'eau dans les dffluents et 
la mesure actuelle des dfbits i des points 
critiques. 

(3) Haute Priorit6. Des 6chelles 
limnim~triques ("stage boards") devraient 
6tre installes dans chacune des cuvettes 
sflectionn~es pour une 6tude intensive et 
a des endroits strat~giques le long des 
dffluents et des marigots. Ces 6chelles 
devraient 8tre relev~es quotidiennement 
pendant la saison de la crue, de 
preffrence par des observateurs habitant 
dans les villages locaux. Ces 6chelles 
limnim~triques devraient etre 
soigneusement positionne'es pour donner 
des elevations en m IGN. 

(4) Priorit6 Moyenne. Les volumes du 
debit dans les cuvettes et dans les longs 
canaux importants devraien, 8tre mesur6s 
Aplusieurs reprises pendant le passage des 
eaux de crue afin de permettre le calcul 
des volumes d'eau en d6placement et 
d'6tablir des relations entre la pente de la 
ligne des eaux entre les 6chelles 
limnim6triques et les 6coulements. 

(5) Priorit6 Moyenne. Un nouveau 
module physique de l'hydrologie de la 
Vall6e a besoin d'8tre d6velopp6 et calibr6 
sur la base des nombreuses donnfes pour 
le fleuve et des donnfes limit~es mais 
suffisantes sur les niveaux de l'eau dans les 
difluents et les cuvettes, les niveaux de la 
nappe aquif~re et sur 1'6tendue de la crue. 
Ce nouveau module devra prendre en 
compte les processus d'inondation et de 
vidage dans chaque cuvette; les relations 
entre la nappe aquif~re et les eaux de 
surface; les sorties d'eau prevues, y 
compris pour l'irrigation; et le retour des 
eaux vers le fleuve. Les buts principaux 
du module seront de dfterminer les 
niveaux atteints par l'eau pendant ]a 
saison s~che selon difffrents scenarios de 
d'amfnagement et l'6tendue de 
l'inondation pendant la lichure d'une crue 
artificielle ou amplifife A partir de 
Manantali. I1 y a suffisamment de 
donnfes sur I'hydrologie physique du 
fleuve et de la plaine inondable pour 
commencer ce modle immfdiatement 
mais de nouvelles donnfes seront 
n6cessaires pour le tester et le v~rifier. 

(6) Haute Priorite'. Le Projet des Eaux 
Souterraines, OMVS/IJSAID, devrait etre 
continu6 et les donnees produites 
intfgr~es Ala base de donnfes existante. 

(7) Haute Priorit6. Un rapport sur les 
reserves de la nappe aquif~re dans la 
Moyennc. Vall6e devrait 6tre pr6par6 en 
utilisant ]a base de donn6es du Projet 
Eaux Souterraines, OMVS/USAID. 
L'6tude devrait prendre en consideration 
les impacts des changements dans le 
r6gime de la crue sur ]a nappe aquif~re 
dans la region dans son ensemble. 
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(8) Priorit6 Faible. L'humidit6 des sols 
dans les terres du waalo devrait 6tre 
6tudiee, en se concentrant sur les relations 
entre 'alimentation des nappes et le 
drainage, l'importance de la pluviom~trie 
(quantit6 et p~riode) et les processus 
d'6vapotranspiration. 

surface en fait cultive'e en dcrue. 
Quelques-unes de ces questions pourraient 
etre r~solues par un examen r~trospectif 
des images par satellite, comprenant par 
exemple ]a participation du Centre de 
Suivi Ecologique et la verification sur le 
terrain. Nous faisons les recommandations 
suivantes: 

(9) Priorit6 Moyenne. Bien que les d6bits 
des zones incontr6les du bassin supfrieur 
soient senses avoir dpass6 la Crue 
Artificielle "A"52 des 68 annees de 1903-
1971, certaines donn~es confirment que les 
ann~es r~centes de s~cheresse ont 
consid~rablement abaiss6 la proportion 
des debits h Bakel venant des rivi~res 
Falem6 et Bakoye. Une etude de la 
variation dans le temps des relations entre 
les pluies et les 6coulements et entre la 
contribution relative de chaque tributaire 
est n6cessaire. Cette 6tude devrait 
accompagner les etudes actuelles des 
impacts des diff6rents regimes 
d'exploitation pour Manantali sur le d~bit 
r6el h Bakel. 

(10) PrioritC Faible. Une revue des 
deplacements du limon devrait 8tre 
preparee parce que peu d'attention 
semble avoir k6, accord6 h leur transport 
dans la plaine inondable et aux dep6ts de 
limon et d'6lements nutritifs dans les 
cuvettes de la Moyenne Vallee. 

95. Te'ledetection et GIS. Nous 
manquons de documentation ferme sur la 
relation entre le volume et la duree des 
eaux de crue et la surface inondee. Les 
divers "hydrogrammes" proposes pour la 
gestion du Barrage de Manantali sont le 
produit de simulations et ne semblent pas 
avoir ete verifies empiriquement non plus 
que la relation presumee entre la surface 
inonde'e de la plaine inondable et la 

(1) Le travail actuel de cartographie de 
l'6tendue de ]a crue i partir d'imagerie 
SPOT devrait 8tre continu6 en 1990 et ce 
pour au moins 5 ans de plus. Les images 
par satellite de la Vall~e pour 1989 
devraient 8tre obtenues et analys6es. Les 
analyses devraient faire une distinction 
claire entre les zones inondees par la crue 
et celles inondees par les pluies et les 
ecoulements locaux. 

(2) L'analyse des images LANDSAT 
datant d'A partir de 1972 devrait 6tre 
consideree pour permettre une meilleure 
compr6hension du processus d'inondation 
de la plaine alluviale et des relations entre 
les d~bits et les surfaces inonde'es. I1 
serait aussi utile de faire la distinction 
entre les zones inondees et celles en fait 
cultivees. 

(3) Un module num6rique des terrains de 
]a Vallee devrait 8tre cr66 en utilisant 
ARC-INFO. Cela servirait de base Aila 
fois pour le syst~me d'information 
geographique (GIS) de l'OMVS et pour la 
realisation du module hydrologique 
propose. 

96. Simulations de Lchures h partir 
du Barrage. Nous recommandons la 
simulation de lgchures de diff6rents 
volumes h partir du barrage et leur 
comparaison aux donne'es reelles dans le 
passe pour indiquer quels seraient leurs 
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impacts sur la capacit6 du reservoir 
l'annfe suivante. 

97. Recherche Agronomique. 

(1) I1 est essentiel d'entreprendre une 
recherche agronomique afin d'augmenter 
la productivit6 de la terre, de ]a main-
d'oeuvre et des charges de production ­
surtout pour am~liorer les rendements par 
hectare dans ies champs de dfcrue. Elle 
pourrait 6tre le mieux rfalisfe par 
l'Institut S6nfgalais de Recherche Agricole 
(ISRA), en collaboration avec la SAED. 
I1 existe un consensus g6n6ral sur les 
avantages d'am6liorer ]a productivit6 de ]a 
plaine inondable mais peu d'efforts 
concrets ont 6t6 entrepris dans ce but. 
Dans ]a liste des sujets de recherche A 
r6aliser du PDRG (GERSAR/CACG. et 
alii 1990:77), aucun ne s'adresse A la 
culture du waalo. Pourtant, il existe un 
consensus considerable parini les 
scientifiques qu'une telle recherche 
rapporterait beaucoup: 

Malgre les risques de pertes des 
r6coltes, la culture des marecages 
et des terres inondables 
endommagemoinsl'environnement 
que la plupart des cultures sous-
pluie parce que les sels sont lav6s 
par les eaux de crue et que des 
limons fertiles sont souvent d6posfs 

II semblerait qu'il y a une 
large marge d'action pour 
ameliorer la culture de dcrue et 
augmenter les surfaces ainsi 
cultiv6es. Les plaines inondables et 
les mar6cages peuvent 6tre drain6s 
plus vite en creusant de canaux de 
drainage, ce qui allongerait la 
saison et augmenterait la s6curit6 
des r6coltes et, si les canaux restent 

pleins, offrirait une source d'eau 
pour l'irrigation pendant les 
pfriodes s~ches (Barrow 1987:192­
193). 

(2) GERSAR/CACG. et alii (1989:13) 
reconnaissent que les rendemer'ts dans le 
waalo peuvent 8tre augments de 550 
kg/ha en 1990 A 900 kg/ha en l'an 2000 et 
1.000 kg/ha en 2015. De mme, van 
Lavieren (1987?:20), notant que l'irrigation 
ne donne que rarement deux campagnes 
agricoles par an dans la Valle du fleuve 
Se'n6gal et qu'il est possible d'augmenter 
les rendements de la culture de d6crue 
jusqu'A 800-1.000 kg/ha, se demande "s'il 
faut appliquer ces changements agricoles 
rigoureux de fagon absolue. II semble 
opportun de reconsiddrerl'importancede la 
culture dans le Walo, qui est adaptde au 
milieu naturel ainsi qu'aux traditionsde la 
population." II est int6ressant de noter 
qu'avant la grande expansion de 
l'irrigation dans la Vall6e du fleuve 
S6n6gal des ann6es 70, il y avait beaucoup 
d'intfret pour l'am6lioration des 
rendements des cultures de d6crue et sous 
pluie (Chevreau et Poulain 1972; Poulain 
et alii 1967; Sapin et Reynard 1968; et, 
plus r6cemment, Watt 1986). Quelques­
unes des 6tudes agronomiques A 
entreprendre comprennent: 

. l'am6lioration gfn6tique des 
plantes, afin de dfvelopper des variftes 
plus re'sistantes au stress et aux insectes et 
demandant moins d'eau; et/ou des vari~t~s 
i cycle plus court qui murissent avant le 
debut de la contre-saison chaude. 

. la r6ponse aux fertilisant, si une 
methode peut 8tre d~velopp~e pour 
administrer les fertilisants, 6tant donn6 le 
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fait que la plantation dolt attendre le durable du bois de chauffe, de 

retrait des eaux de surface; construction et celle du fourrage a~rien. 

. des infrastructures de petite 
envergure afin d'augmenter l'efficacit6 des 
eaux (par exemple, des barrages A vanne 
dans les marigots, des digues); 

*une meilleure integration du b~tail 
dans les champs du waalo; et 

* des techniques culturales pour 
augmenter l'efficacit6 de la main-d'oeuvre, 
l'espacement entre les plants, les cultures 
intercalaires (pour la fixation de l'ur~e, 
l'ombrage). 

98. Recherche sur l'Environnement. 
Une recherche et un suivi de 
l'environnement devraient aussi tre 
entrepris, peut-8tre avec la participation 
d'un consortium s~n~galais (par exemple 
la SAED, l'ISRA) et d'autres organisations 
(telles que le Centre de Suivi Ecologique 
[CSE], I'ENDA, I'ORSTOM), et 
coordonn6s de nouveau par la Cellule 
Apr~s-Barrages. Par exemple, le PDRG 
(GERSAR'CACG. et alii 1990:26) parle 
de la "necessite" de diminuer le nombre 
d'animaux dans la Vallee du fleuve 
Sengal et pourtant aucune preuve n'est 
presentee qui indique que ]a taille des 
troupeaux d6passe beaucoup et de faqon 
constante la capacite de charge que ]a 
productivite des herbages est menacee. 
D'un autre c6t6, le CSE a affirm6 qu'il 
n'existe aucune evidence qui montre une 
desertification de la region. Un bon suivi 
se concentrerait sur les sols, l'eau et les 
arbres. Le suivi de la croissance des 
arbres est specialement primordial puisque 
les differents regimes de la crue 
affecteront probablement la production 

99. Suivi et Recherche des Problmes 
Socio-6conomiques. Finalement, et peut­
8tre le point le plus important, un suivi A 
l'6chelle de la Vall~e des problames socio­
6conomiques des manages de petits 
producteurs devrait 8tre entrepris, qui 
consid~rerait les tenures fonciares, ies 
demandes en main-d'oeuvre, les politiques 
de prix pour les produits agricoles et 
ruraux de consommation, les relations 
entre la campagne et les petits centres 
administratifs et commerciaux. En 
collaboration 6troite avec ]a CAB, 
l'Institute for Development Anthropology 
d6veloppera la formule de suivi 
appropri~e pendant 1990-1991. La mise 
en place A long terme de cette formule 
ainsi que l'analyse des r~sultats devraient 
8tre realis~e par les diverses organisations 
nationales et internationales concern~es. 

100. Conclusion. Si les leqons du 206me 
si6cle donnent unc indication fiable du 
futur, notre analyse suggare une strategie 
de gestion pour le barrage qui permette 
une l.chure Apartir de Manantali tous les 
ans sauf pour les quelques annees oii les 
niveaux du reservoir et les d~bits du fleuve 
sont trop faibles en aoit et septembre. I1 
existe peu de raison pour que le barrage 
de Manantali ne puisse pas 6tre gere pour 
generer l'6nergie hydro-electrique aux taux 
desires, pour permettre un niveau 
d'irrigation raisonnable dans la Valle'e, 
ameliorer les conditions ecologiques, 
accroitre la productivite, les revenus et 
l'emploi et promouvoir une plus grande 
justice sociale en aval. 
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Notes 

1. Les auteurs sont respectivement Professeur d'Anthropologie l'Universit6 de l'Etat de 
New York h Binghamton et Directeur de Recherche A l'Institute for Development 
Anthropology, Ils dirigent avec Thayer Scudder le Suivi des Activit6s du Bassin du Fleuve 
S6n6gal (SRBMA), financ6 par l'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement International 
(USAID)/Dakar dans le cadre du Cooperative Agreement on Settlement and Resource 
System Analysis. SRBMA 6tait une 6tude intensive sur le terrain de deux ans dans trois 
principaux sites villageois et de leurs ressources productives r6alis6e par J. Magistro, M. 
Niasse et C. Nuttall. I1a compris en plus des 6tudes A.court terme portant sur l'agronomie 
et la p6dologie (par G. Dhillon, A. Guinard et J. King), l'hydrologie (G.E. Hollis et H. 
Morel-Seytoux), les pecheries (I. Dunn) et les sciences sociales (A. BA, R. Gervais, C. Howe, 
0. Kane, A. Lericollais et J. Schmitz). Au sein de l'IDA, l'aide pour la recherche a 6t6 
apport6e par Curt Grimm et Monica Sella. Les auteurs reconnaissent avec gratitude la 
contribution de leurs collagues A cette 6tude. Les opinions exprim6es ici ne refltent pas 
n6cessairement celles de l'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement International, du 
Gouvernement du S6n6gal ou de toute autre personne, organisation ou gouvernement. Les 
auteurs peuvent etre contact6s A IDA, 99 Colliers Street, Binghamton, New York 13902­
2207, USA (t6l. 607-772-6244, fax. 607-773-8993, t6lex. 932433). 

2. GERSAR/CACG et alii (1990, Annexes:29) affirme que la Crue "A" inondera 144.000 
hectares, dont 98.000 sur la rive gauche. Ils affirment aussi (1990, Annexes:19) que ]a Crue 
"A" permettra ]a culture de 50.000 pour toute ]a Vall6e. Avec un ratio rive gauche/rive 
droite=2:1, une Crue "A" permettrait ]a culture d'envircn 33.000 ha du waalo au S6n6gal. 

3. L'hydrologue d'IDA (Hollis 1990a et 1990b) demontre qu'une crue augment6e lIachee 
pour co'ncider avec ]a crue naturelle des rivi~res Fal6m6 et Bakoye exigerait un volume 
d'eau lAch6 Apartir du r6servoir plus petit que ce que S'r Alexander Gibb calcule pour la 
crue artificielle "A." L'analyse de Hollis montre que de 1954 h 1964, le volume d'eau lache 
aurait baiss6 de 66% et, de 1986 h 1989, les lfchures auraierit baisse de 19%. Cela 
repr6sente une 6conomie d'eau significative et aurait permit une augmentation de la 
g6neration d'hydro-electricite partir du barrage de Manantali. 

4. Le terme "artificielle" est utilis, ici dans les sens de "produit du genie humain" et non 
seulement celui de ]a nature. I1ne veut pas dire "irreelle" ou "imit6e." 

5. Sir Alexander Gibb & Partners est l'un des membres du consortium GERSAR/CACG. 
et alii charg6 de rediger le Plan Directeur pour la Rive Gauche. 
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6. Jusqu'aussi r0cemment que l'an pass6, ]a Banque Mondiale (World Bank 1989:89) notait-­
bien qu'ayant encourag6 le Gouvernement du Sfnfgal A investir dans des projets rizicoles 
dans la Vallee du fleuve S6n6gal en projetant des rfsultats favorables--qu"'il y avait peu 
d'indications que ces rfsultats aient 6t6 bases sur des 6tudes dftaillfes des coats de 
production ou de l'impact probable des coats de dfveloppement sur le cofit 6conomique 
d'une production rizicole supplfmentaire." 

Quelques donn~es instructives sont disponibles pour la rive droite du fleuve. En 
1984, la Mauritanie a inaugure un vigoureux programme d'investissements privfs dans 
l'irrigation et plus de 4.500 hectares de nouveaux p~rim~tres ont t6 am6nagfs. "Ces efforts 
men~rent une augmentation 6norme de ]a production rizicole, de l'ordre de 14.000 tonnes 
de riz paddy pour la pfriode 1987-1988. Cependant, le coefficient d'intensit6 agricole est 
pass6 de 1,06 en 1985-1986 A0,69 en 1987-1988, alors que les surfaces amenagees mais non 
cultivfes augmentaient de 316 ha, jusqu'A 2.114 ha" (Dames et Moore 1990:2-4, dans une 
citation de SAAGRER/IRM). 

7. Mfme avec les subventions du gouvernement pour les intrants agricoles et le pompage, 
la dette des agriculteurs pour les terres ger6es par la SAED est tr~s 6levfe. En 1984, les 
dettes non acquitt6es atteignaient 255.000.000 Fcfa (SAED 1986), "avec un taux g6n6ral de 
dette encore plus 6lev6 dans les grands casiers. Cette 6norme dette non acquittfe devint 
A.son tour un facteur de persuasion pour l'6tat dans sa decision de se dfsengager de ]a 
fourniture des intrants et des credits dans le cadre du programme d'ajustement structurel" 
(Woodhouse et Ndiaye 1990:7). 

8. A Matam, les coits pour un nouveau projet irrigu6 tournent autour de 840.000 Fcfa/ha 
pour un PIV et entre 4.210.000 et 5.580.000 Fcfa/ha pour un ame'nagement intermediaire. 

9. Dans la version la plus re'cente du PDGR (GERSAR/CACG. et alii 1990:57), la possibilite 
du transport fluvial est 6cart~e entre parentheses: "(I'utilisation debit garanti aux fins de ]a 
navigation n'est pas aborde dans cette etude)." 

10. Les agglomerations urbaines principales dans la Vallee, St.Louis et Richard Toll, 
comprennent pres de 86% de ]a population non-urbaine de la rive gauche. 

11. Le terme waalo se r~f~re i la fois a ]a plaine inondable et a I'agriculture de decrue. Le 
waalo est lui-meme divis6 en trois types g~omorphologiques, chacun d'eux spfcifique 'a un 
mode particulier d'agriculture: (1) les hollalde les zones basses des cuvettes inonde'es 
pJ'esque tous les ans, emblavfs de sorgho et de haricot nifb6; (2) le falo, sur les berges du 
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fleuve et des marigots, aux riches sols alluviaux, sem6 de maYs, de patates douces et d'autres 

produits maralchers demandant un sol riche; et (3) le foonde sur les levees aux sols sablo­

argileux, inond6 seulement en cas de crues exceptionnellement fortes. Les terres du jei 
ne sont pas inond~es. 

Pedologie de la Moyenne Vallee (d'apres van Lavieren et van Betten, 1990:8) 

12. Lericollais et alii (1990) notent que lorsque les quantit~s de poissons d'eau douce ont 

baiss6 brusquement pendant la secheresse, les poissons de mer importes en camion de 

St.Louis, sur la c6te, les ont remplac6s. Ils pensent que cela pourrait crier des difficult~s 

pour les pcheurs locaux qui tenteront de recuperer le march6 quand un r6gime normal de 

crue entrainera la reapparition en nombres des esp~ces fluviales. Pour une explication du 

processus de la reproduction des poissons dans la plaine inondable, voir Dunn (1990). 

13. Voir note 4. En fait, il n'y a pas eu de crue contr6le tous les mois de septembre. 

Depuis la fermeture du barrage, il y a eu quelques ldichures modestes en 1987, une lfichure 
1988 et aucune ldchure en 1990. Lesincontr6le en reponse ' l'arrivee d'eaux de crue en 

lachures contr6^1es ont rarement d~pass6 les entrees d'eau h Makana. Le mois de 

septembre a 6te choisi comme 6tant le moment le plus tard possible pour une crue afin que 

les eaux relAch6es soient celles d6jA retenues par le r6servoir. Hollis (1990a et 1990b) a 

d6montr6 qu'une crue du type "A" aurait presque toujours lieu gpr~s le dfbit maximum dans 

les rivi~res Falem6 et Bakoye. Une telle lAchure n'augmenterait donc pas le sommet naturel 

de ces deux tributaires. Telle que pr6vue pour le moment, une crue de type "A" aura 

ror nalement lieu pendant la baisse des niveaux de la crue des autres tributaires. 
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14. Nous ne prftendons pas qu'il n'existe qu'une seule position adoptfe par toutes les 
organisations impliqufes dans le dfveloppement du bassin du fleuve Sfn~gal. Alors que 
I'OMVS se concentre sur la contribution des barrages A l'6nergie hydro-6lectrique, 
l'irrigation, la navigation et l'eau pour les villes, le Gouvernement du Sfn6gal, la BIRD et 
bien d'autres organismes consid~rent aussi les consequences pour l'environnement et la 
capacit6 de la region de soutenir une population pr6vue de plus de 1.000.000 personnes sur 
]a rive gauche avant la fin du si~cle et de plus de 1,5 million d'ici l'an 2015 
(GERSAR/CACG. et alii 1990:21, 110). 

15. Notre rfexamen des calculs (tires de Hollis 1990a) est semblable celui dans 
GERSAR/CACG. et alii (1990). 

16. Cette section se base sur la recherche sur le terrain re'alisfe en 1988-1990. Les auteurs 
tiennent spe'cialement ' mentionner les travaux de John Magistro, en amont de Matam i 

Thiemping, Madiodio Niasse, en aval de Matam ADoumga Rindiaw, et de Monica Sella, 
pour son aide dans l'analyse des donnfes. 

17. Le PDRG (GERSAR/CACG. et alii 1990:82) rejette cat~goriquement la possibilit6 que 
]a disponibilite' de ]a main-d'oeuvre puisse 8tre unc contrainte pour l'irrigation. Comme la 
croissance de ]a population d6passe le taux pr6vu d'am~nagement de perim~tres neufs, il 
insiste sur le fait qu.'aucun risque de manque de main-d'oeuvre n'est 'a craindre." Pourtant, 
le PDRG admet aussi (ibid:118) que la culture de d6crue attire les agriculteurs cause de 
ses 6conomies en capital et main-d'oeuvre: "Les cultures pluviales et les cultures de d6crue 
n'engendrent pas de charges mon6taires, ce qui permet de les engager sans risq les. En 
outre, elles sont peu exigeantes en main-d'oeuvre..." 

18. Les chiffres pour ]a production se ref~re au riz d~cortique et non au paddy. Les 
donn~es portent sur ]a campagne agricole de 1988 ' Doumga Rindiaw et de 1989 ' Thially. 
Les chiffres pour le sorgho sont pour 1989. Deux niveaux de nrix ont t6 utilis6s aussi bien 
pour le sorgho que pour le riz afin de prendre en compte les variation; en fonction du type 
d'acheteur et du moment de ]a vente des c6re'ales. La production nette est calcul'e en 
soustrayant les charges fonci~res et les intrants mon6taires de ]a production brute par 
hectare. Aucune valeur n'a 6te' assignee hi la main-d'oeuvre. Cette approche se base sur les 
prix et les cofits reels payfs par les agriculteurs et laisse donc moins de marge aux biais que 
ne le font les calculs traditionnels qui assignent une valeur aux intrants non payes. Les ratios 
de la production par les intrants mon6taires sont calculIs en divisant la valeur de la 
production brute/hectare par les charges de production/hectare. La production nette par 
unite' de main-d'oeuvre est calculfe en divisant la production nette/hectare par le nombre 
de journ'es de travail/hectare. 
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19. Boyenadji Roumde, en aval de Matam, a 6t6 6tudi6 par Christophe Nuttall. 

20. Le PDRG note des taux d'intensification varies, allant d'un haut de 88% (p.86) "Aun bas­
-"le taux actuel de mise en valeur des am~nagements"--de 70-80%. Les donn~es de ]a SAED 

pour les taux d'intensification AMatam sont bien plus faibles. En 1978, sur 1.095 hectares 
amenag~s pour l'irrigation, seulement 299, soit 27%, ont 6t6 en fait cultiv~s. En 1979, 42% 

ont 6t6 cultiv6s; en 1980, 64% (un pourcentage qui n'a jamais 6t6 atteint de nouveau); en 
1981, 59%; 1982, 43%; 1983, 44%; 1984, 44%; 1985, 40%; et en 1986, sur 4.997 hectares 
am6nag~s pour l'irrigation, seulement 1.740 hectares, soit 35%, ont 6t6 en fait emblav6s. 

21. "Dans les cuvettes de plaine d'inondation des gramin6cs p6rennes comme Oryza 

longistemmata, Echinochloa stagnina et Vossia cuspidata constituent une ressource 
alimentaire tras importante pour le b6tail. Ces cuvettes, ressemblant Ades 'bourgouti~res', 
sont aussi d'une grande importance pour les poissons et pour l'avifaune" (van Lavieren 
1987:16). 

22. Le concept de "capacit6 de charge" (CC) est sujet controverse et les estimations pour 
une region donn6e varient 6norm~ment Aicause de suppositions (souvent) non v~rifi6es 
concernant son contenu. De Leeuw et Tothill (1990:2, bas6 sur FAO 1988) le d6finit 
"comme le nombre maximum possible d'herbivores qu'un espace donn6 peut supporter de 

fagon durable... Les estimations de la CC se basent commun6ment sur la supposition que 
le betail demande une quantit6 quotidienne de mati6re s~che (MS) 6quivalant A2,5 3,0% 
de leur poids. Ainsi, pour une UBT de 250 kg, 2,3 A2,7 t de mati~re s~che sont n~cessaires 
par an. Pour calculer un equilibre appropri6 entre les reserves de pAturages et la demande, 
trois multiplicateurs sont en plus n~cessaires afin prendre en compte: (1) l'efficience de 
l'alimentation (]a proportion d'herbage totale que le b6tail peut brouter); (2) les pertes de 
fourrage (dues au pi6tinement, aux excr6ments, la dfcomposition, etc.); (3) une bonne 
utilisation, c'est-i-dire le maximum de fourrage qui peut 8tre consomme sans causer de 

d~t~rioration b.l'herbage... Bien que chacun de ces trois facteurs doive tre considfr6, ]a 
plupart des estimations n'utilisent qu'un seul multiplicateur qui regroupe les ajustements de 
tous." Pour une revue de la controverse sur le sens et l'utilit6 d'une "capacit6 de charge" 
comme guide d'actions Asuivre, voir Horowitz et Little (1987; voir aussi Barrett, 1989). 

23. Les debits incontr6l6s des tributaires Faleme et Bakoye continueront et ils sont parfois 
suffisants pour donner une bonne crue. Pendant les p~riodes pluvieuses, comme celle de 

1954-1964, les debits combines de ces tributaires non r~gularis6s depasseraient une crue 
artificielle de type "A" presque tous les ans. Pendant les p~riodes seches, leurs d6bits sont 
trop faibles. La secheresse qui s~vit depuis 1972 a diminu6 la contribution des deux 
tributaires au debit combine ABakel. 
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24. Nous n'avons pas une compr6hensir-n claire de la valeur du fumier en tant que fertilisant 
dans les champs cultiv~s s6n~galais, quoique dans une region du Mali, "Wilson (1984) estime 
que les rendements ont augment6 d'un ratio de trois ' cinq par rapport aux champs non 
fumes laiss~s p6riodiquement en jach~re..." (Grosenick et alii 1990:115). La teneur en urge 
du fumier est plus 6levee quand les animaux ont recemment consomm6 du fourrage frais 
de haute qualit6, tel que les fanes de sorgho encore vertes dans les champs du waalo qui 
viennent d'6tre rcoltfs. Ce fumage est le seul fertilisant externe que ces champs reqoivent. 
Le b~tail -troupeaux agro-pastoraux transhumants et locaux- contribue probablement de 
mani~re importante i ]a productivit6 de la culture de d6crue, b:,n que son ampleur ait 
besoin d'dtre 6tudi6e de faqon empirique. 

Les troupeaux contribuent aussi A ]a productivit6 de la p6che dans les plaines 
inondables. "Les bouses dfposfes par le bftail, estim~es environ 500 kg hm "2 an. 
1 ...transforme le gros de ]a production primaire de ]a saison s~che en 6l6ments nutritifs 
organiques et mine'raux facilements dissous et qui ont un impact important sur la 
composition chimique des eaux de crue..." (Welcomme 1979:238). 

25. "...la rfgenfration naturelle des Gonaki~s exige une inondation temporaire de graines" 
(van Lavieren et van Wetten, 1987?, p.43). 

26. "...dans les zones arides de l'Inde, [A. nilotica forme] le regime alimentaire principal des 
caprins et des ovins. Les gousses contiennent jusqu'A1 15% de prote'ines brutes" (NAS 
1980:98). 

27. Bien que la "biodiversite" ne soit pas un sujet que SRBMA ait ete6 capable d'6tudier, il 
est manifeste que les forets d'A. nilotica contribuent favorablement ' ]a diversite 
impressionnante de ]a faune sauvage dans ]a region: "L'importance des peuplements de 
gonokids comme habitat recherchdpar plusieurs espkces de fauine, mammifres aussi bien 
qu 'oiseaux, est ind~niable. La majoritddes espkces de mammiferes qui survivent dans la region 
du fleuve y trouvent abri et nourriture. Plusieurs espkces d'oiseauxfont leurs nids dans les 
arbres. Le dgclin des surfaces depeuplements de gonakids a donc galement un impact n6gatif 
sur 'a faune de la r~gion" (van Lavieren et van wetten, 1990, p.42). D'un autre c6te, on 
Pourrait speculer que si ]a crue reduite entrainait une reduction de la v6g6tation naturelle 
de la plaine inondable, les oiseaux restants n'auraient d'autres recours que de s'attaquer aux 
c6r6ales sur pied, ce qui augmenterait les pertes avant ]a r6colte. Gritzner (1988; p.71) fait 
remarquer que de larges quantitfs de riz dans les principaux projets d'irrigation de ]a Vallfe 
du fleuve Senegal ont 6t6 consommfes par "les travailleurs A bec rouge, les merles 
m6talliques ' longue queue... les canards casqufs et d'autres oiseaux granivores, ainsi que 
par les insectes et les rongeurs..." 
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28. Selon Hollis (1990b), l'incorporation des donn6es portant sur le haut bassin versant en 

Guin6e est primordial pour une gestion efficace du Bassin du Fleuve S~n6gal. I! est 

important par exemple de comprendre les taux de d6forestation et leurs impacts dans les 

Plateaux de la Guin6e et le Fouta Djallon. "Les mont6es et baisses des sommets de ]a crue 

sont abruptes en l'absence de l'effet r6gularisateur fourni par un bassin hydrographique 

boise" (Ward et Stanford 1989:60). 

29. Nous avions esp~r6 que la Cellule Eaux Souterraines de I'OMVS, qui a fonctionn6 de 

janvier 1985 juin 1990 avec un r6seau d'observations hydrog6ologiques de quelques 500 

puits villageois et 569 pi6zom~tres situ6s dans la Vall6e du fleuve S6n6gal A l'Ouest de 

Bakel, offrirait des conclusions solides concernant la faqon dont ces nappes souterraines sont 

aliment6es. Bien que beaucoup de donn6es brutes aient 6t6 recueillies, selon le rapport 

final du projet, il n'y a pas eu assez de temps pour les analyser si ce n'est pour les r6gions 

du Delta et de Manantali. Ce rapport continue en remarquant qu'une des questions qui 

reste h 6tudier est "l'alimentation naturelle des nappes phr6atiques alluviales et profondes 

qui gisent dans le sol de ]a Vall6e du fleuve Sdn6gal" (OMVS/ISTI 1990:1). Puisque les 

donn6es et un logiciel pour ordinateur appropri6 sont disponibles AI'OMVS ASt.Louis, nous 

esperons qu'une telle 6tude sera entreprise dans un futur proche. 

30. GERSAR/CACG. et alii (1990, p.69) notent que le cofit en milliards de Fcfa pour 

l'6quipement en forages des villages de ]a r6gion de Podor est de 4,5, 5,0 dans la region de 

Matam et 1,3 dans celle de Bakel. Leur total se monte A11,8 x 109 Fcfa. 

31. Les impacts de l'interruption de la crue du fleuve S6n6gal sur les r6serves d'eau potable 
dans ]a ville depourraient etre ressentis d'abord dans la r6gion du Delta, par exemple 

St.Louis, oux la nappe phreatique est saline et of la "douceur" de la nappe profonde pourrait 

d6pendre de la pression cr66e par la crue. 

32. Nous n'avons pas consid6re dans ce rapport les coots de sante et de nutrition du 

changement de r6gime hydraulique. I1 est clair dans toute l'Afrique tropicale que 

l'expansion de l'irrigation a entrain6 une augmentation du paludisme et de ]a filariose -"les 

casiers d'agriculture irrigu6e constituent un habitat idal et permanent pour ]a prolif6ration 

des 	moustiques" (van Lavieren 1987?:12)- et peut-6tre la malnutrition, surtout chez les 
ou allaitant, si les projets effectent n~gativement lesnouveaux-n6s et les femmes enceintes 

Iles vecteurs desreserves alimentaires. I1est importan,.' que non seulement la relation entr 

maladies et le d6veloppement du oassin du fleuve soit comprise inais que des actions 

effectives et imm6diates soient entreprises pour en temp6rer les effets. Malheureusement, 
les Etats et les donateurs qui sont si prompts ?Ainvestir dans les infrastructures de l'irrigation 

sont beaucoup moins enthousiastes pour doter ces projets d'6quipements sanitaires ou 
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s'assurer que ]a monoculture et une lourde de'pendance par rapport aux produits chimiques 
agricoles n'affectent pas ne'gativement la nutrition et la sant6. 

33. Cette revue du mat6riel prfsent6 par Sir Alexander Gibb dfcoule en grande partie des 
travaux de Curt Grimm, Adjoint de Recherche h IDA, et de Dr. G.E.Hollis, conseiller 
hydrologue pour IDA. 

34. A noter que, tout comme Gibb, nous travaillons avec des moyennes mensuelles. I1est 
possible que les donnfes sur les niveaux quotidiens dfmontrent que les hauteurs maximales 
pour ces mois 6taient en fait suffisantes pour ]a crue, bien que les donne'es cumules pour 
le mame mois apparaissent insuffisantes. 

35. Les recommandations faites ci-dessous ne consid~rent pas les approches techniques pour 
augmenter la productivit6 de ]a culture irrigue'e, non pas parce que nous croyons qu'il n'y 
a rien h faire ? ce propos mais plut6t parce que l'irrigation fait dfjA, l'objet d'une grande 
quantit6 de recherches dans ]a vllfe. Nous insistons cependant sur le fait que les 
dimensions bociologiques et instituti, ninelles de la culture irrigue'e ont 6t6 g6n6ralement 
ignorfes et qu'elles m6ritent plus d'atiention dans l'avenir. 

36. Pour une discussion de'taillfe des recommandations hydrologiques, voir Hollis (1990). 
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